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JODL, "165 


Il se fait justerient que Jodl peut etre cite, en 
l'occurence, comme un exemple typique, Il ne se rend vas a 
Derlin de sa propre initiative, Cuil ait à entrer à l'etat- 
najor du Fuehrer en ons de guerre est une chose decidee de- 
puis longtenps, Cette assignation est prevue var l'ordre 
annuel fe mobilisstion arrête pour l'arneo courante. Cet 
ordre annuel đe :obilisation exrirait le 30 septembre 1939, 
pour l'annec suivente le Goneral von Sodenstern firurait 
deja conne chef d'etet-maior de la Cirection ce la Wehr- 
macht ( Wohrnsohtfuchrungsstabcs ) Si donc le guerre avait 
eclate six socanei"es plus tard, Jodl serait parti à la guerre 
vision de montagne, Solon toute 
vraisemblance 11 ne sorait pas assis aujourd'hui sur le 
banc des accusés. “n oit reconnaitre ouo toute son activi- 
té pendant là guerre a ete determineg par uno decision in- 

6 8° volonte et arrétoe dcpuis longtenps au re- 
alable, J'estire cue ce fait seul est une preuve frappante 
U 


contre se »^rtioioetion à un plan concerte rour le aeclenche- 


w^ s ^ en © TN ^ ~ Eat em d (m 
ment de guerres agressions, 


Lorsque Jodl est arrivo a Berlin 1e eO out 1939, le 
conreneocrent de la zuerre etait decido pour le 25 aout, Pour 


des raisons ou'i) ignore cette date fut retardec de 
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6 jours. Le plan pour l& campagne de Fologne était 
déjà prét. Pour l'élaborer ii n'avait pas besoin de cons- 
pirer. S'il existait à ce moment-là un plan concerté con- 
tre la Pologne, les conspirateu ainsi que nous le sa- 
vons maintenant gràoc à l'accord secret germano-russe, se 


trouvaient ailleurs, 


Jodl ne fut présenté au guehrer que io 3 septembre 
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un moment où Le préndre étaient déjà prises. 


À partir de ce moment, son service le place près 
d'Adolf Hitler, A vrai dire on coit zjouters cette pro- 
ximité cst purement mstóÓóric illc. Ii ne s'est jamais trou- 
vé réellement près dc lui. Limo &lors, il n'eut pas à 
connaltre los plans et los intentions dc Hitlcr, qui ne 
lui furent communiqués que pour autant que son travail 
exigeait qu'il en prit conraissence. Jodl nc fut jamais 
n confident de Hitler, et ne fut jamais en rapport in- 


imo avec lui. Ce fut purement et simplemont uno rela- 


tion de sorvico, ct assez souvont ils so trouvaient en 
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part cela, Jodl était resté à l'écart du parti à 
d my ^ T i ^ e , 35$ d. sb a rer. D d Le 
Vicnne. Il n'a jamais été dit qu'il aureit pu rcchercher 
* e e L o E > € 
à centrer on rapports avec les dirigoants du perti à Vienne 


bicn que cele aurait pu parsYtre assez naturel, 
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Il vint à connaître la plupart des dirigeants du parti et 
la plupart des accusés lorsqu'ils eurent l'occasion de 
rendre visite au grand quartier général du Fuehrer. À 
l'exception des officiers, il resta sans rapports avec 
eux, La clique du parti au grand quartier lui faisait 


À 


1iorreur et constituait pour lui un corps étranger regret- 


table dans le cadre militaire. Il n'a jamais cessé de 


combattre l'influence du parti dans lc Wehrmacht. 
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Weme à partir de ce moment-là il ne prit pas part aux 
monies du parti. Il ne participa pas non plus aux 
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>s du parti, sauf unc fois lorsque, commandé de ser- 
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tint, sans exception, do paraïtre aux anniversaires du 


Le ministère public fait toujours état de son discours 


aux Gauleiter, pour prouver que Jodl 
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identifi4ó avec le parti et sos efforts, ct qu'il était non 
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seulement un soldat mais aussi un homme politique, et qu'il 
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ftait un adhérent enthousiaste de Hitler. 


On doit tout d'abord préciser cecis le document L 172, 


qui nous a été présenté comme ce discours aux Gculeiter, 


vaas le manuscrit de ce discours, mais un &ide-mémoi- 
Ua une d, , 
mes per son état-major, sur lequel Jodl s'est basé 





pour faire son 
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manuscrit. De plus, ce discours fut improvisé; pour aucun mot 
de ce document prouve il n'est que Jodl l'a vraiment dit. 
Ensuite, il faut prmdre m considération le mobile de ce 
discours. Après 4 dures années de guerre, après la défe ction 
de l'Italie qui/venait juste de se produire et avmt la nou- 
velle charge énorme que Hitler projetait d'imposer à la 
population comme suprême et dernier effort, tout dépendait en 
ce monent critique du maintien de la volonté du peuple. C'est ` 
Qo tma 4-2 ^ tnt 
pour cela quo le parti chôrchaït à obtenir i HT, À 
qualifiéd sur la situa tion militaire afin de pouvoir relever 
le courage défaillant, Le Fuehrer désigna le Generaloberst 
Jodl pour œ tte tâche, Sans aucun doute, c'était la seule 
personnalité compétente. Plus d'un aurait été heureux de 
L'occasion de se faire apprécier dus Chefs du Parti, mis 


Jodl assuma cctte tâche à contre coeur, Lo titre do l'allocution 


était : " La situation militaire au début de la 5ème année 


de guerre "; son contenu ost un exposé purement 








H0619 — 0007 


objectif de la situation militaire sur les différents 
fronts, ainsi que sur les causes qui avaient déterminé. 


E 


cette situation. Le début et la fin sont du moins d'après le 


document un panégyrique du Fuehrer, dont les accusateurs ti- 


eA tN Uta | 
E: . Mais lorsqu'un orateur 


rent des conelusions 
doit gagner d'abord et avant tout la confiance de son audi- 
toire - celui-ci so composent de chefs du Parti - et que sa 
tâche consiste à faire naître la confiance en la direction 
militaire suprême, de telles fleurs de rhétorique paraissent 
assez nature lies. 

D'ailleurs Jodl na nie pas avoir admiré sincèrement 
certaines qualités et capacités du Fuchrer. Seulement il 
n'a jamais été son confidrnt, ni son co-cons pira teur et 
il est resté dans le Haut Commandement de la Wehrmacht le 
même homme étranær à La politique qu'il a toujours été. 

Jodl n'était donc pas membre d'une conspiration et aucune 
conception de "conspiracy" ne pourra aicer à le rendre 


responsable d'actes qu'il n'est ĝas coupable d'avoir commis 


lui-méme. 
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J'en arrive maintenant aux actions particulières qui sont 
reprochées à JODL. 

in vertu de l'article 6 d+ la Charte, la compétence du Tris 
bunal s'étend à certains crimes contre la paix, contre les lois 
de la guerre et contre l'humanité, énumérés dans la Charte et 
pour lesquels on a8 prévu des sanctions individuellement applica- 
bles à chacun des criminels. Si nous faisons d'abord abstraction 
des crimes contre l'humanité, soumis a une juridiction spéciale 

il y a deux conditions dans lesquelles il peut y avoir chBti- 

ment individuel des accusés : 

1) Il feut qu'il y ait une violation du droit international, à 
laquelle ils aient p.rtioipé d'une façon que lconque. Le sens 
de tout ce procès et celui de la charte consiste précisément 
i renforesr les normes du droit international par l'appliea- 
tion de sanctions pénales. S'il y a donc violation da droit 
international, l& responsabilité de l'Ltat violateur n'est 
plus comme jusqu'à présent, seule en jeu, mais les personnes 
coupables seront dorén:vant puniss individuellement. Il s'en. 


Suit qu'il n'y a pas de caâtiment sans violstion du droit in- 


ternational. 
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JODL -16- 
« Pl, 
20429 ott (la 
2) Or une telle responsabilité &rràtvtüus n'est pas 
prévue pour toutes les infractions au droit international, 
mais uniquement pour cell op qui sont expressément nommèe 
WI le. Chan 
dans le statut. Y article 6 a) prévoit les crimes contre 
la paix, le point b) les crines contre les lois et usages 


de la guerre. Toutes autres actions, même si elles sont 


contraires au droit international, n'ont pas leur place ioi, 





Nous aurions pu éviter bien des journées d'audience si 
le ministère public avait, dès le début, pris en considéra- 
tion ces deux points. Or - nous allons le prouver - il exis- 
te la tendance de dépasser ces limites et de reprocher aux 
accusès des infractions au droit international cui ne sont 
pes mentionnèes dans la chartes et ce qui plus est, on veut 

cs appeler à répondre d'actions oui ne sont pes du tout 
contraires au droit, mais qui peuvent tout au plus être con- 


sidérécs comme immorales. 
Dans ce qui suit, je m'en tiendrai à la disposition très 


claire du"frial-brief" énglo-américain en y ajoutant ce qui 
A4 


l$gu$ contre Joël par les deux-autres ministères 
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iae et a la consolidstion du pous 
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JD e socialistes, a ótó abandonnés, 
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siférent à l'arme ement at à Ji occapstion 


Lon à voir, ni avec l'institution 


toire, ni avec l'armement, 
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48 JODL Ra contient aucun mot sur l'armement. 
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da Comité 
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d'une occapation fran çaise 
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questions d'irmement. Il s'occunsit 


-huSradlitsS. Les préparatifs, dans la 
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e Ils étaient purenent défensifs, 











-0011 


© 
I 


JODL s A 





9i JODL recomranda quand même de enir ces mesures défen- 
Sives stricte:snt secrètes, cala n'est, après tout, pas una 
preuve de projets criminels, mais est tout naturel, En fait, 


unc extrême prudence était nécéssaire, car l'occupation de la 


Ruhr était encore bien nette dans la mémoire de tout ls monde, 


De même, JODL n'eut rien a faire avec l'occupition de La 
iühénanie. Il ni apprit cette décision du Fushrer, que 5 jours 


avant son exécution, 


S la Char- 


Ge 


Il est inutile d'insist:r sur c8 fait, oar d'aprè 


ta, ni ls réarmems nt, ni l'occupation da La ahénanis, bien qug 


(D 


psut-être contraires a la loi internationa 2le, ne sont pas pré- 


vus à l'erticle e, 


Cs n'est que dans le cas où l'on y aurait aperçu des prépas 


ratifs en vue d'un zusTTe d'agression que coa faits seraient 


3 
(D 
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Vas par la Charte. Naia qui dono, a l'époque aurait pensé a 


f- 


une 216778 d'agression ? En 1953, manquant de troupes sntraînéss 
nous n'aurions même pas Pu Snvoysr au combat un sixième du nom- 


| GEN A oval oemt 
bre de divisions n de nos adverssirss prés um 
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La Fra ance, la Tchécoslovaquie et la Polozne, La premiere étape 
de l'ariemont aurait du Être attsinte en 1942, la ligne Siegfried 
aslon les prévisions, devait être terminée en 1952, l'artills. 


rie lourde manquait entièrement, 
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Se blindés étaient a l'essai, l'état de nos munitions 


I 


était catastrophique, En 1957, nous ne possédions pss 
un seul vaisseau de lisne et en 1939 pas plus da 20 
sousemarins ds häute.mer, donc moins d'un dixième de 


ce que possédaient les Anglais st les Français. Come 


re 


vi 


lans de guerre, il existait ur plan pour protézer las 


frontiérse de l''at, L' exposé de notre Situation au 


"Coité pour la défense du Reich" est très caractérise 


: e m — séi 4 — Lan ER ` ep agaangen L "Te de "WEN ex d: ab 
tique : Il y a été dit qu'une guerre future ne poavait 
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avoir lisu gue aans La pat rle REE, GE quas ; Por Cornge. 
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Sive. Ceci, notez-lo bien, fut dit dans une séance 
ru ze A - e -< = Le" - - g "E A ^ e; 1 7 Z mm e op . , H . "2 ep 
secrets de ca comité. La possibilité d'une action a21es 

LAE - A. e gi Weg e^ . ^ : Saa d e Si , ON t Nalud i - Z A A Déi 
Sive ne fut ume pas mentionne9e. Mais nous n'étions 
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mme pos capables, à l'époque, de nous défendre SEA ft 


sement, c'est pourquoi, déja a l'occasion da l'occupz- 


L 


LI 


tion de la Rhénanis, lss généraux estimeient Être des 
Cässs-cou. Qu'un seul d'entre eux oit été aseoz utopi- 
qua pour penser à uns agression, de ceci il n'sxiste 


pas la moindre preuve. 


Lès points 4)-6) : sont indiqués par lə "jTrialbrisf': 


Participation à la prép-ration et à l'exécution contre 


—— se 








l'Autriche ét la Tchécoslovaquie, 
EC l8 10n20c0810vaquais 


TIS). 
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a) un alen 
n'oexistoit guérc. Le linistèro publie 2 cité le dogunont 17° 
175 coume tol. _ ris coci ost un m'leontondu. Il no s'agit 

quo d'un progrcouuo nour l'élceborction ào divers plans dc 
guer. G, Commo Dar oxoiplo å'uno guorro contro 1' Anglotor:o, 
contro le Lithue.io, contre 1' Espagno, oto...Prrui oos 
possibilités théoriques do guerro, lo oss " Otto" ost écgolo- 
mont mention 2, c'est-à-dire ung intervention on autricho 
on Gre Go tenvrtivo đe rostrurrtion des Hebsbourg. Le docu- 
mont clro quo oo oos n'est pas à nottro au point, mis à 
considérer souloncnt. Vu qu'il n'y avait sucun inéico d'ung 


tontrtivo pcroille dc le pert dos i^bsbourg, rion n'a été 


Jodl n'e pas pris pert à la conférence du 12.2.1927 
l'Oborsrlzberz. Doux jours plus teg, on ordonn: do »ro»osor 
certrincs i^noouvros " tromre l'ocil", évidennent conne mesuro 
AG pression à l'éscrd do Schusohnizs ot pour lo forcer à s'en 


tenir oux conventions sti»uléos à L'Obcrs=1zberg. Il n'y © rien 


d'illógol lí-6odons,, bien quo lo :inistèro public sit p°rlé 


dc " méthodos criminelles", 
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Jodl fut æbsolumnt surpris de la décision d'invasion du 
Fuehrer deux jours avant son exécution. Le Fuehrer donna 

cet ordre d'invasion par téléphone, L'orar de Jodl, donré 

par écrit, n'eut qu'une valeur documentaire L Si cet ordre 
avait été la seul valable, il serait arrivé beaucoup trop tard. 
Il a été donné lo 11,3. à 9 murs et l'invasion a cu lieu 

le lendemain. Son exécution nous a été décrite, La troupe était 
équipée sur le pied de paix. Les Autrichiens passèrent la fron- 
tière et allèrent à leur rencontre pour les saluer, Des trou- 
pes autrichiennes se joignirent 8u cortège et prirent part à la 
marche sur Vienne. Ce fut une march triomphale, avec cris 


d'allé gresse et fleurs. 


b.) Et voici maintenant le cas de la Tchécoslovaquie, Encore 
au cours du printemps 1938, Hitler déclara qu'il n'avait pas 
l'intention "d'attaquer la Tchécoslovaquie prochainement" (voit 
PS-588, daté du 20.45.1928)A la suit de la movilisation tchèque 
partie Lle, non provoquée, il changea son attitude et décida 


qu'à partir du I.I0.1938 et non pas le 1.10.1958 il allait 


résoudre 1a question tchèque 
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BER 
pour eutent qu'une intervention des puissonees occidentcles 
nétoit pas à creinûre ( divee-dedouument Iy TZEA} Jodl 
aveit dono à feire des préparations dons le codre de l'Etat- 


Mejor. Il s'en occupe, convaincu que son traveil restercit puse- 


y 


rêment théorique, car- étant donné que le Führer voulait à tout 
j 

prix éviter un conflit avec l'Ouest, on STE A GN > des 

arrengements pccifiqgues. Jodl ne se préoccupe quo d'une seule 

question, à savoir cuo Ces projets no soient pas dérengés par un 


provocetion tchèques. ( 





tout s'ost p ssé comme prévu. Les enquêtes feites par Lord Run- 
cimen &yont prouvé que les conditions netion-les en Tohécoslove- 
quio étriont iusupportoblos ot quo lo point do vue slienanå 
étoit justifié, on on =rrive su Trrité do linich avec los 
gr^ndos Puiss2ncose 

On ro»roono à Joûl, d'evoir proposé dons uno note " d'or- 
gniser " éventucllenent un incident pour créer un prébtoxie à 


l'invasion . Il nous © expliqué sos r^isons. Du roste oov "in 


cidcont T n'e nes ou liou. 
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Cette note est d'autant moins une violation de la loi interna- 
tionale, qu'il ne s'agit, ici, que de considérations internes, 
qui n'ont jamais eu d'importance à l'Etranger. 


F, 


Et même si l'idée avait 


Al 


té réalisée de pareilles ruses 
ont toujours été do coutume, à partir du jour où les Grecs 

ont construit leur "cheval da Troie". 

Ulysse auteur de cette idéa, s'est vu honoré du titre d'homme 
riche en ruses" par le poète mtique et n'a pas été aprelé 

" criminel", Moi-même je ne vois rien d'immor2l dans l'attitude 
de Jodl; après tout, dans les relations entr Etats, rèmment 
d'autres principes de morale que ceux qu'on appliquent dans 


des institutions d'éducation de jeunas filles chrétiennes. 


c.) L'occupition même du pays des Sudètes, s'est passé 


iussi paisiblement qu celle de l'Autriche. Saluées cordialement 
par le peuple libéré les troupes pénètrèrent en territoire 
allemand, qui avait été évacué par des troupes tchèques, jus qu'à 
la ligne fixée. Ces doux invasions, aux termrs de la charte 
ne sont pas dra actions  punissables. Ce ne furent point des 
actes d'agression (pour lesquels il faut se servir de la force) 


moins encore des gwe rres (pour lesquelles ii faut utiliser les 


armes) à plus forte raison on ne saurait parler dc guerres 


d 


d'agression. Considérer de pareilles invasions paisibles 
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Point 7 de 1° lettre du Tribunal concernant l'ót^t de tension 
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evec la 2olozne. On 9$ deja dit l'essentiel à ce su 
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Jet: lorsque 
Jodl quitte Berlin, il n'existait cucun plan de pénétration 
Bn Pologne; lorsqu'il y revint le 25 «out 1929, on avait l'in- 
tention d'entrer en Pologne; le plen óit^it terminó ct Jodl n' 
y vait pas pris parte 

L'accusation prétend cncore que le feit de La presence 
de Jodl le > septembre en Pologne dans le train du Fuehrer, 
constitue une preuve qu'il a participé à Le guerre, 
un reproche à frire à un soldat? 
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Le "Liriolbriof" réunit ses guerres ən un seul pointe 3t 


cela avec raison, Illes forment une unité, parce qu'elles ont 
toutes ótó le résultat de nécessités militaires et la consó- 
quence logique de la guerre contre la Pologne ct do l'inter- 
vention de la Grande-Bretagne. C'est pr:ciescment pour celz 


que 


e EE, 








28 


pour le jugement de JODL, il est important qu'il n'ait été 
pour ton dons le dovelopposent 8e la guerre contre la Pologne 
Les historiens aurant à faire de longues recherches 


Povrétablit coument cola s'est roduit, Pour juger l'attitude 
de JODL, une seule chose est décisive: à savoir comment la 


situation se présentait à kat et si d'après ce qu'il savait 
il a considéré comme justifiée la décision d'Hitler de faire 
la guerro et dans quelle mesure il a eu une influence sur 


son développement. C'est cette seule chose qui le concerne ici. 


À/ ce point de vue, M.M. les Jugos, je re réfère à 
ce que le Dr Siemers a dit ioi avant-hior, et Je passe au poin 
suivant, ua, je voudrais ajouter quelque chose, une question 
de droit international que je n'ai pos fait figurer dans mon 
a2nugorlti. 
| sn eonsidcrant les explications que le Dt Siemers 
a données ioi hier, je vouiürais pour éviter tout malentendu 
ajouter ce qui suit ` 
1°) il n'existe pas le moindre doute que des navires 
de comnerge d'un état en guerre, peuvent circuler dans les eau 
o Aan des pays neutres; si son adversaire pour empêcher 1: 
oiroulation mine les eaux côtières, o 'ost purement une viola- 
tion de la neutralité. 
Même los navires de guerro ont le droit 
de passer en tant qu'ils s'en tiennent mu dákkkt aux délais 


qui leur ent fixés et qu'ils n'ontreprennent aucun combat 

dans les eaux côtières . 
f 

de guerre, oela est d'autant plus valable pour les navires qui 


9i celu e t valable pour les navires 
transportent des prisonniers ĝe gBuorroe 


29) Le fait cu'une guerre constitue uno guerre 
d'agression n'influence d'aucune facon la validité et l'ap- 


plication des droits depmaux de guerre ot do neutral. ité. Le 


point de vue contraire rriverait 3 des résultats absurêes 
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et serait le tombeau du droit concernant la guerre. Il n'existe 


NULCUunpy m 


rait pas d ‘étatsneutres, et los relations de ceux 
qui sont en guerre seraient dominées par l'idée 


do 14 force 


de léemploi 
e Chaque coup tiré serait un meurtre, chaque pri- 
sonnier fait serait un meurtre contre la liberté, chaque 
Combardement serait un crime. 


Interruption du Président… 


LE PRESIDENT. — Continu 
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Dr EXNER. = Même le Ministère Public n'est pas 
de cet avis, sans quoi il n':;* rait pas pu reprocher à l'accusé 
des faits précis comme orimes contre lo droitde la ruerre set 
de la neutralité. Toute l'accusation d'aprds le point 
incompréhensible.Du reste le Professeur Sabrreiss 
cette question dans son plaidoyer d'une façon détaillée à 
la De JE à 25e 


de continue à la pe 20 de mon uasnuüsorit 
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La question n'éteit nullemmt pour Hitler, aux yeux de 


Jodl, si la Norvège resterait neutre ou non, meis st la 





^ LA di 
Norvège tomberait entièrement, pour la durée^de la guerre, dens 


K d 


le champ d'Action militaim de l'Angleterre ou si cela serait 


empêché, en temps opportun, par Yí Allemagne , 


Pt 


C'est la même &lternotive qui s'est posée à l'Angle terre 






et aux Etats-Unis au#ujat dc l'Islande : ils ont voulu empê- 
cer que - comm ils lo craimaient - les Allemands ne s 'empas 
rassent ar l'Île et n'aggravassent ainsi la situation mili- 
ke re dc façon désespérée, 

La question danoise est purement accessoire. 

En novembre 1939 Jodl a entendu parler, pour la prc- 
miére fois, ot cela par Hitler lui-même, des craintes de la 
marine que l'Angleterre n'eft l'intention de débarquer en 
Norvège. Il reçut alors des nouvelles no laissmt aucun 
doute sur lo fait que ces craintes étaient au fond justifiées, 
En outre, il reçut d'une façon continue des rapports d'après 
lLescucls les raux côtières norvégiennas 5oroaient de plus en 
plus dans la sphère d'influence anglaise, et dans ces con- 


ditions l^ Norvèg n'était plus e fectivememt nautw. 
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lais Joûl savait aussi exactement, comme tout allemaud, 
ayant vócu le mois d'aout 1914, quelle grave décision po- 
litioque il felleit envisager pour eutsnt que la Belgique 
fut neutre, c'est-à-dire qu'elle désirait et qu'elle pou- 
voit se tenir à F'écart de la guerre. 


es renseignements qui parvenaient à Jodl et dont Li 





exectitude ne pouvait être mise en doute, démontrérent z2- 
lors qu'en violation de sa neutrclitó le gouvernement bel- 
ge colleborcit déjà avec les états majors des ennenis de 1! 


, 


allemagne, Il est toutefois inutile au cours de la défense 
R ec NOM i MP 
de Jodl de discuter gebake, suffit de savoir, et cela 
est inconstestable, cue la Belgique 2vec une portie de 
e € e 
son territoire, notamment son espace aérien, était utili- 
see en permanence par les adverssires de l'ouest de l'ille- 


negne en vue de leurs objectifs militaires. 


Et ceci est peut-être encore plus vrzi pour les Pays- 


ges. Ce n'est que pour une partie des cas innombrables que 
le gouvernement du Reich óleve des protestations et cela 


pour 127 cas. 
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31 bis. 


LE PRESIDENT. - Dr Exner, voulez-vous donnor la 


référence de oe que vous venez de dire. 
Dr EXNER,- S'il vous plait, vous dites ? 


LE PRESIDENT, — Qu'est ce que vous venez de dire en 
disant 127 cas ? 


Dr EXNER — Je me réfère aux déclarations du témoin 


Ribbentrop. Ila parlé de 127 cas de protestations. 


LE PRESIDENT ,.Centinuez. teco 
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L'accusation ne pose pas correctement la question de droit. 
Auen t que la guerre aèrienm n'ait atteint l'impor tance, qu'elle 
revêt aujourd'hui, la situation était la suivante : un Etat 

qui désimit roster neutre, pouvait interdire à un des belli- 
gérants l'usage permanent et libre de son territoire pour des 
buts militaires, ou bien on mœ ttait fin à la neutralité d'uno 
danière équivoque. Depuis la possibilité de la guerre abrienne, 
un Etat peut abandonner ou doit abmdonmr la partie abrienne 
dé son territoire à un des belligérmts, et conserver cependant 
du point de vue diplomatique - une apparence de neutralité. 

La protection de la mutralité ne peut être revendiquée - 
d'après l'essence mêm de l'idée - que par l'*tat dont le ter- 


ritoire tout entier se trouve en dehors des zones d'opérations. 





Les Pays-Bas et la Balgique n'étaient plus en fait neutres, 
et ceci bien avant le 10 mai I940, car leur territoire aèrien 
était à la libre disposi tion des adversaires de l'Allemagme, 
avec leur consentemnt ou conte leur volonté, Tout le monde 
connait la contribution que cs pays ont apporté ainsi à la 
puissaneo mili&iro do l'Angleterm, done à un des belligéran ts, 
Qu'on songe sculment au talon d'ichille de l'Allemagme : 
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dans ces ciroonatances attacuer un pays noitre sane donnor 
un avertissement 7? 
Dr E- NA. “La question ect celle-ci : 


l'état n'était plus neutras 
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atiirmatives vous dites que vous pouvez attaquer sans 


Dr EANFRe e Il existe un necor? internat 
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nul disant qu'on doit déclarer kg la cuerre à l'avance 
et 11 aurait été donc du devoir de l'Allemasne Ae révenir 


à l'avance, mais là-dessus étant donné qu'il s'agit d'un 
tat neutre, elle n'était pes obligée de vr'venir cet état 


neutre. de ne vois S pourquoi il faudrait ee róc 
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Hitler avait l'istention de tenir ] dalkaings e d ore de 
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los Balkans ot verdre,par cons: üent, tout espo r do locali. 








. 
etre "ei vz 


> ser TANA 


` [| TIT [| 





- 


ordonn^, à IYó»oquo ác tout préparer au ces où l'aiéo ^llomondo 
à 1' “Italic contro la Grèce dcviondreit inévitzble ( oräres 
du 12 Novombro ot du 13 Décembre 1940); 

Il étrit olcir quo, si l'on no réussiss^it pas à localiser 
lo conflit itolo-groc, la Grèco serrit ontrcinéc ens 12 grendi 
lutto contro l'  .lloui^guo;ot l'Angleterre . L^ quostion so po- 


Ba 


scit done, si son vorritoire devait feiro pertio du torritoiro 
soumis eu convrolo militiro brit-nniquo ou allomenûd. Et commo 
colc avait été lo eos pour la Norvègo, l^ Bolgiquo ot Le Holler 
de, où uno partio du torritoirc do oos Etats étrit à lo dispo- 
sitión ào l'nglotorro déjà svant le gucrro décl réo ot CG ce 

feit n'éteiont, Gu moins objectivonont plus ncutros ou no »ou- 
v^iont plus l'être, l^ siturtion dc la Grècc éteit, à l'époque 
dovonuo sonblobilio. L'recusrtion grecque constate quo dos trou- 
ros brit^nniguos ont débrrqué lo 3 Mers 1941 sur lo torritoiro 
continontrl groc, près quo l'ilo de Crôte so trouv?t plccéo 

&opuis un cortrin tom s déjà dons l2 zone do contrôle britrnni- 
quoe. Co no fui que lo 24 Mars 1941 quo Hitler cutoris: lc eom- 


monconont dos onérections Ááéricnncs contro l'Ile dc Crête ot 


los opérctions torsostros no furcont comncnecécs quo lo 6 ovril. 
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Ici non plus Jodl n'a pas exercé d'influence sur les d écisions 
d'Hitler. Pour lui il ne pouvait y avoir de doute que la décision d'Hitler 
ne fût inéluctable, étant donné le façon dont se développait la guerre 
dcs puissances mondiales. Il n'y avait plus de choix: des parties tou- 
jours plus grandes du territoire de la Grèce se seraient trouvé attirécs 
dans la zone d'influence britannique et auraient servi do base aux esca- 
drilles de bombardiers lancées sur les régions pétrolifères de Roumanie, 
si l'Alleregne n'avait pas arrêté cette évolution. En outre, les expó- 
riences de la première guerre mondiale inspiraient la freyeurs le coup 


de grâce avait alors été porté de Salonique, 


d) La Yougoslavie : 


Hitler était également désireux de tenir la Yougoslavie en dehors 


du conflit. Les troupes allemandes des Belkans avaient la plus stricte 


consigne de respecter rigoureusement la neutrslité yougoslave. Hitler 
rejeta même la demande du Chef de l'Etat-l'ajor général de l'armée tendant 


Qs 


faire passer par le territoire yougoslave des trains plonbós d'appro- 


visionnenent allemand. 
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SIG VIC, organise à Belgrade dans la nuit qui suivit l'adhé- 
sion Ce la Yougoslavie au pacte tripartite, Il estimait cue 
le changement du gouverneinent de Belgra es qui faisait faire 
dans un axe de IEC 
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tait convaincu qu'un danger immediat nonagoit les troupes 


allemandes de Bulgorie, de mêne que la lirne d'approvision- 
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nement allenende, qui passait prés de la frontière Youroslave, 





Ce fuv dans ces circonstances qu'Hitler, ou lendemain 
lu putsch de Belgrade, décida la guerre, Il ne tint aucun 
compte des propositions faites per Jodl, ct plus tard par 
bbentrop, tendant à mettre nettement les choses au point 
par un ultimatun, Il voulait obsolunent que la Yougoslavie 
et le Gréce tonbassent dons la zône contrôlée par L'AllL 

Les nouvelles du lendenain relatives ou tolÓ6grauc 
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Si jamais Hitler a pris une décision sans écouter le 
noindre avis de qui que ce soit, À plus forte raison sans 
l'eccepter, c'est bien lors de l'affaire de la Russie, Il 
hésita plusieurs nois dans ées opinions sur los intentions de 


l'Union Sovitticue. 


Les relations des troupes des doux côtês de la ligne 
de dtmarcation furent dès le début fertiles en incidents. 
Les soviets occupèrent immédiatement los territoires dos 
Etats baltes et de la Pologne avec dos forces excessivement 


importantes. 


En Moi et Juin 1940, lorsque seulonont 5 ou 6 divisions 
do couverture allemandes so trouvaient à l'Est, la concen- 
tration d's5u moins 30 divisions russes vers la Bessarabie, 
ct la concentration do troupes dans les Etats baltes annon- 
cècs par Can&üris,/provoquéront do graves soucis. Le 30 
Juin 1940 les esprits taient å nouvoad calmts si bicn que 
Joël lui-même - comme le document PS 1776 l'a prouve - 
croyait pouvoir compter sur la Russie corme alliée dans la 

utto contro l'empire britanniques Mais on Juillet, nouveaux 
soucis.  L'influeneo russe gagnait énormement de terrain 


dans los Balkans ot les Etats baltes. 
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Hitler commenca å redouter des intentions agres- 
sives russes, ainsi qu'il en fit part à Joal le 
29 juillet. 

Le retrait de cuelgues divisions du front 


Ouest, où elles n'éteient plus employées, n'avait 
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ire rien 
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L faire avec cette circonstance, 
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Il fut ob à lz denanäc du commandant en chef 
de l'Est, qui ne pouvait plus assurer la couver- 
ire avec ses faibles effectifs, 

Hitler se sc ciait svant tout du gisement 
otbtrolifóre rouucin. Il aurait de begucoup pr$- 
bre 5oartor cette menace dès l'annto 1940 on agis- 
sont per surprise. Joûl répondit qu'on ne pou- 
vait y penser avant l'hiver tent donne l'insuf- 
fisance des possibilités do concentration Ge trou - 
pes dans le torritoiro allozaoand de l'Est. Hitler 
dcnande le vérification do ce pronostic ct Jo 
au cours d'une conféronce avec son état-major à 
Reichenhell, cuo le ministère public russe paraît 
avoir ignoré, ordonna l'enquête nécessaire. Le 


£z 


août Hitler ordonna l'emtblioretion dos possibi- 
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Lite de concentration à l'Est, mesure non moins 


indispenseble pour la défense quo pour l'offensive. 
Vors la fin Août - il s'agit de la directive 
du 27 Août - lo Gàivisions d'infontorio et 2 di- 


visions notoris6os furent onvoybos dons le Gou- 
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vernement Gonoral,. 
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pour le cas où une action-bclair aurait tt6 nécessaire à la 
protection des champs pétrolifères de Rounanie. Les Eege 
pes allemandes, alors au nonbre de 25 divisions en tout, 
devaient certes sembler plus fortes qu'elles n'étaient on 
réelité, afin qu'une action s'avérât tout X foit inutile, 
Tel est lo sens do la directive de Jodl —— lo contre-es- 
pionnoge (PS-1229). Si à ce moment des intentions offonsi- 
ves avaient exists on aurnit préférè feire paraître sos 


propres forces plus réduites qu'olles ne l'êtricnt récllement. 


A la même époque Hitler semble, sons que Jodl en ait 
rion aporis, avoir donné à l1'Etat-nojor Gtnbrel de l'Armée 
l'orûre de préperor on tout cas un plan d'opbretions contre 
la Russie. Dès l'eutomne 1940 l'Etat-mejor Gtntral do l'Ar- 


bo a certainenent blaboré dos plans d'optrations o cette 


sorte (Gb5nfrel Marks, puis Général Poulus). 


Après l'arbitrage de Vienne du 30 Août 1940, les nau 
veises Ger s'eoccunulèrent. Hitler 6toit do plus on 
plus convaincu, si Jodl devcit en croire sos ossoriions, 
cue l'Union sovittique était fornonont dbeiat: à enbantir 
l'Allomegne par surprise, si clle était ongagèc contro l'än- 


glotorre, 
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Le direction ĉe l'irrce roure, .elon un re. tort Cu 18 Sertem- 





bre, evait àócl-re cue la ruerre “ermeno-russe etait inevitable 
( doc C 170 ), En outre, des rapports »2rvinrent, oui »ar- 
laient đe »re^aratifs febriles des Rusces le Jon: ĉe la li- 

zne de demarcetion. Hitler attendait l'atterue des Russes 

pour l'éte 1941 ou l'hiver 1941/1942. C'est sinsi qu'il se 
deciás, sour le cos ou les ne-ociations :vec bolotov n'abou- 
tiraient :es ^ un cclrircissenent favorable de la situation 

3 € ir ^reventiverent. Cor, Gens ce cas, ls seule chance 

Gout l'äillemesne, c'et-it 1. Ge  grfoneiv.. C'est deans 
cette evontualite cu'Hitler orGonns, le 12 noverbre 1940 


$ 


des resures one aratoires ( PS 444) 


L'echec de: nescciations eve? Molotov decida de la rues- 
tion. Le 18 decembre 1940; RIDLSY orgun les Fi éretirte 
clilizircz. 51 la situation s'éclaircissrit au cours ees 
nois suivants, tnt micux. ais il fallait ‘ètre -ret a -or- 


ter le cour ez “lus terd eu debut de l cte 1941, 
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Le cäz zo itif c'attacvue fut concu de telle maniere 
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que les unitec ra:ilces de l armee allemence, sans 
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lacuelles on re ouvait sonzer a mener une attacue, 
ne furent smenees sur Le front ue zns les Ceux cer- 


B as HE re d Ce én ' is . 2 SR © A * 
nieres semaines, DG 5.:$5-o-Gire = Sortir Gu 10 juin, 


Le veritable sucrre  oreventive est un ĉes moyens 


"em 
3 H - 2 (mg er Se DI em H e - Lm YA y * em t : Sea P — - , 
incis :eng2bles a une nation pour assurer son exis- 


3 
re 
i= 
Y 
ct 
J 
© 
(A 
Au 
(2 
D 
Q 
ct 
e 


L hefs militeires de l'alloemagne, a sun oser 


-— 9^ d ois "en SEM um : a A = ard a 
Ta ` r : A ga CH Ke e ^ fc e en T cn +" rnc — ^ en y = + . i 
seh e ké ss e ^ apor Ms Ek Ss ^ s dot ve w” | OL el, Lo ins Fa? KE QI 22 LGL S 











F , 
ete 


Ces nouvelles ont confirrées ultérie 
e e . f 
lorsoue l'avance allemande atteigħit les armoes r 


senbla à la cCirection 2llenende dos operations su 
1 - E cue Së M , z 3 m | mE hide e " 
u'olle 5t25it en »résence d'une marche gigantesque 


lleuagne ə Gconerel WINTER a expliqué cola G'une 
d H 3447 ? ~ P en, ri 
rofondie , en conplótent les dó6olarstions de Jodl 


liórozent en ce oui concerne le nonbre irmense de 


W age das os e " T xn des EN Wie EE a dod ach » 
acrodrones proches de la ligne ce deérnarcation Gt 
em + fa » P , H LT ' + ` Le Y-. = m [4 1" Ca e d - S mh -L + mp a -~ s f 
lent cue les Etsts'Majors ru 738 otaient nuniS de 
a , e» ^ 
8 , ec S D ez : Sa ST "4 7 ~ - a em, e a ba. ^^ - - ^ p -D A m we 
territoires &ellensnds,. Le foclü-narcehsl von Rundst 
` LA d 44 ` e y ls E da s d et ` ] L2ET ET Win 
confirmé cussi - cogne ténoin - devant le Corniss 
ET au 4 74 TO Mme Tanna ] e ai ah eae 21 4-7 4 1 1 1 ` Lat nn CH A Ct € 
D Jeng j lI E ME À à U CC $ Lam Vel a © le bw Lo M LA L Kl P Lu ec od» L + ke I LA, d M KA ki M M 


S ^ " - : e 
e 1147 = ` = ) ER A Y SCT EE ` ` y 
la suerre la Russie s'il n'ovseiv 298 oru iorio C 
. we * Sech x T (| 2 Keis - * we $ r e ge no i - e 
nu'il ne lvi rest2iv s d'sutre issue. Jodl sevei 
47 E Kb -s e Kit * gé à X - T aes a a ks (^ * a P = a 26 » 
Hitler connsisseit excctencont le riscue G'une guci 
S ag LP gn gen kl -de 4 , à 1 A, - ` pa -n e v A e cx = t A ` 
LSUX LIORnvwS Ck GL Qo. n'gquc itu oue DD nocossleuc C1 
as KA EI ab " A à 2 NN dë zb - de zen. 7 
mettait en jeu - comme il penssit - se victoire c9 
sûre sur l'Angleterre, 


d) 
— d + e - 


LG, 


devan 


EUM 


H0619 —0040 


CH 


urornent. En effet, 


sgoS, il 


^ 
U 


ce front 


AER et 


facon ap 


particu- 


ma- 


e 
C 


edt Lie 


la 


(Y 


t 


Q 








DT 


JODL RH 


Jodl n'a fait que s'acquitter de ses têches d'Officier 
d'Ztet-Mejor Génórol.II était convaincu et l'est aujourd'hui 


encore que nous feisions une véritrble guerre préventive. 
Se? (Trial-brief) | 
Point 10/ concerne enfin l^ guerre contre les US. 


we 
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Il est compréhensible que Jodl n'avait p^s l'intention 


d'2ugmonter d'une puissanco mondiale le nombre dc nos enne- 


- Je me réfère au 
mis; cel ost d'oilleurs prouvé p^r des documents A Procès- 
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Examinons maintenant la responsabilité de ces campagnes ? Une 
déclaration de guerre est une décision de politique étrangère, 
la plus important de toute la politique étrangère, 
L'attribution de la responsabilité - politique , pénale, 
morale - do cette décision dépend de la structure juridique 
de l'Etat conere t, de la facon dont se forme constitutionnel- 
lement la volonté au point do vue de la politique étrangère, 
Le professeur Dr. Jahnrreis a parlé de cette question : 
dans l'Etat totalitaire c'est le Fuehrr seul qui doit prendre 
cette décision. Celui qui le conseille à ce sujet ne peut être 
responsable, car, si ce que le Fuehrer ordonne cst juste, celui 
qui influe sur cc t ordre ne peut conmettre une injustice, 
La Charte défend évidemment le point de vue que ceux - 
qui collaborent d'une manière .uelcongve à la décision du 
Fuehrer ou qui l'influencent, sont églemnt responsables, 
Si nous considérons cette conception juridique commo détermi- 
nante, la question de la responsabilité aboutit à un probléme de 


compétence. 
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Dens chaque communauté, los tâches dos orgenos doivent 
tro délimivées, il doit y avoir un or&rc ĝos compétences, qui 
âétormine ce que ehoquo fonctionnrire ost autorisé à fairo ou 
à pormottro. C'ost cinsi quo dons tous los Etats sont réógclóos, 
neturollomont, los roletiors ontro l'irméo ct l'Aüministrcvion 
civile. Et cu soin do l'irnéc ot do l'administration, los 
sphères d'activité ot los rapports sont ógasloront réglés centre 
los milliors do servicos. S'il en éteit autroment, oo serait 
lo eheos. 

Prrticulièroment »ondont la guerre, lo problème do com- 
»étoneo ontro los directions politique ot militrire do viont 
important. Zn effet, l'ernéo ost l'instrument lo plus inpor- 
tent dc Le politique ct l'on comprond feoilomoni quo l'ouxi- 
lisire chorcho à dcvonir lo maîtro ot quo l'arnéo,s'inuisco 
deans l2 politique. Il ost d^ns l^ tredition ellemanüc d'éviter 
cela. Joe uno grane conséquence, le Roich do Bismark ossaÿ 
déjà do retenir l'officier loin de touto politique. IL nc pou- 
voit votor ni sssistor oux réunions politiques ct môme toute 
déclerotion politique do sa part éteit rogordóo d'un meuvais 


La 


oeil. Ellos pouvsiont Gtro considérées Q'uno meniero quolconqt 
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corme une -2niére de prendre parti, chose sévérenent reprou 
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vée. L'Arzbe devait rester politiquenent aveugle, être abso- 
luient neutre et ne connaître qu'un seul point de vue, celui 
de la léritinité, c'est-à-dire de la souyission au souverain 
lésitine. C'est ainsi aussi que, pendant les années de danger 
de guerre en 1866 et en 1870, ce n'est pas Moltke, nais Bis- 

narck, qui conseilla au roi les decisions nolitiques. Cet 

ls 
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Stet Ge choses a chenge pendant les derniéres annees ad 
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preaiére guerre mondiales, Le C5nSral Ludendorff devint, par 


la puissance de sa personnalitt et la faiblesse de ses adver= 
saires politiques, l'horne le plus puissant dans le Reich, Om 
parle volontiers du militarisne allenand. Pour l'époque où 

le soldat s'était asoroprié le pouvoir politique, cette ex- 
pression était justifiée, Sur ce point, l'Etat de Weinar a 
fait place nette. Le caractère non-politique de la Reichs- 
wehr fut vigoureusenent souligné, et l'élérent rilitaire fut 
replact très stricteuent sur son terrain. On alla si loin 
qu'on nonna un civil Ministre oe la Guerre, c'est-à-dire 
représentant politique de le Reichswehr au Reichsts;. La 


lun om 144 arme , y n mini e 
plupart du tenps ce fut un ministre 
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libéral-démocrate, qui s'occupa soigneusement de contre- 
carer toute influence politique des généraux. 

4dolf Hitler, lors de la création de la Wehrmacht 
a maintenu cette séparation stricte de la politique et 
de l'armée et même, dans un certain sens, il l'a encore 
accentuée. 

Lui, qui chercha à gagner à la politique le peuple 
envier, voulait une Wehrmacht en dehors de la politique. 

Lo soldat n'avait pas de droits politiques, il n'ó- 
tait pas autorisé à voter, il ne devrit rppartenir à 
aucun parti, même pas ou N'"2,P (tont que l'ancienne loi 


sur l'armée fut 
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en vigueur.) En conséquence, il maintint ses généraux e$ les 
plus hauts conseillers militaires éloignés de toute affaires 
politique. IL resta aussi conséquent envers son propre partis 
lorsqu'après le départ de Fritsch am nouveau Commandant en 
Chef dut être nommé, il aurait été tout indiqué de choisir 
Reichenau qui avait des idées nstion2los-socislistos, mais il 
nomma von Brauchitsch., Il ne voulait pas des généraux politi- 
ciens, même pas des nationaux-socialistes. Son point de vue 
était lo suivant: il était le Tuehrer, il était le politicien: 


los généraux devzient s'occuper de leurs proorcs afiaires: 


ils ne comprenaient rien à la politique. 
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fluence que sur son execution militeire. Leur tâche etait de 
faire les pre sratifs milit-^ires necessaires pour toutes les 
eventualites politioues, Mais c'etait Hitler oui prosssit 
le bouton pour rettre en marc © la machine». Le "Si et Le 
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tandis qu'Hitler trit sûr de son 2ff2ire, Peut-on s'éton- 
ner que leur jugement politique ne pesrit pas très lourd 
donn son opinion, et peut-on s'étonner que l'apparente in- 
fnillibilité de son jugement politique trouvêt un crédit 
toujours croiss^nt de l'autre 2016 ? 

Ainsi Hitler ne tolér-it sucune imnikftion dons ses 
dessoins politiques, ct le résultat fut, tel qu'il nous & 
^tt décrit ici d'une manière ‘drestiques si un gónór^l s- 
vait formulé des objections contre los décisions politi- 
ques d'Hitler, on no l'aurait - il ost vrei - pas fusillé, 
mois on rurrit douté de se rrison. 


Prendre conseil n'était d'rillcurs p2s dans le corsc- 


tëre de cct noru iC 


09 


risé por le pouvoir. ainsi, nu début 
d'actions militrires, los chances du plan ne furent pros- 


/ 


que jemris discutóocs en déliborations communes. aucune 


dos décisions imnortentes, depuis 1928, n'avricnt éte pri- 
` - è "Pë 4, 4 d'a A ZE VS eher c. Te KC Se 

ses, ZG lo suite de déliborations, nois Gu contrnireés Ae 

3 Z 4 4 n Gë Š 2 » gë KL. af TAART REA Su Nas 

àd6cision venrit souvent conne une surprise compléte pour 

le comnndenent militrire, Ainsi fut-il, por exonple, lors 

a , e bm | Pied a an 5 

dec l'entrée en Autriche, dont Jodl n'evéit éte nis au cou- 


ront que deux jours 
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arevont, et gussi lors de l'-gression contre la Yougos- 


I- 
) 

a 

LA 


H + Af ait E: samant son LIA ke + maa OC 
c, qui nvrit éte décidée br.squemert par Hitler ot mise 
A , , ^ ` das : - , 
' oxecuvion Gong l'espace de quelque jours, sens aucune pre- 
À D -- , m Le , . La eli: D $ 7 p" m TA $^ ^ 
tion. Les oró6tinàues 'üólibóér2tions! chez le Fuehrer, dont 
ino Emai am ^ LaF Ayo L h e L Wa lok o 4 1 a une ima C^ C vive nie 
LC b LOCH LIL 9 le JL | ldnmer - C At^. MlIJICI ce aon LLC Ai LK situ t. " -9 
,. E 29 ; " RE ` een SS". (ën, uz b 
n'évriont sutre chose qu'une “remise CCS orüáres", 
g re nn CH Ja aen ri 1 ~ m Trans ^t CE Ann e = PPÉ *Y CY) Ter C CT — 
LI Ve So airo UMG > 0C DELL noo CCS QCLLILICLICIILECS S 


en - i. E cu d e Ke 2 ^ a gn e , He 2x , - sé À 
vices de le Yehrnacht sv^it oteo strictement délimitée et l5 


* , . d Ge $ , Pa - cu « z à dia ~ z^ wh (C 
réthode dgu'iitler enployzit, efin de rendre &ut-;nt gue pos- 


d : , € à: eeh dh, ne ^ "e 
lut i ligb par la méthode econ:ist-nt dcns l'obligation de 
-— > f d d A. i R a + e ne ée D Gë 
garder 1e secrets 11 | fut cmplencnt question, ct en parti 
=: Le * sd 5 $ i 


ulicr du Soi-éissnt "ordre d'ignorer" (Sohouklo»penbeichl 
- : ^ Wen ‘À Versa et T T dea rs ap ] de: 
TY tordisszit chscun de 8S8 oÀdrc comnte du ir2v-i 
| Ü g + € j ' e 2 J L 4 x LL G che «im LO uc S t lI V d > i Å o V J M VJ ken > V KZ —— 
[ D Uu ZE ^ - Be ^ H s ^1 "^ dis. L Mv h e f T] diss 
Limivuvcr BUTTO UCHO b u Ono gd Crion DULLES LA GM 
LI $ ben, - L wm Sc e d I 1 d dr e ; 1 ewe 2i * 17 ^ + ^ P roO i 
VESLE v ! IIDXCZ A" bo 4X ' Lt lu1on d ESA j J L 5, Le 
E? * , 
$ ^ q A E e f D -+ e gp mi ^x a | e 7 ^ Y 
I" SF i DE KL Le k Gi 5i 2 L C £ LU | b K Y) } [ilu LO OCUL TIL MJ L | 9 


Le 
Dä 
wel 
L 

A 
ts 
C 
L 
E 
C 2» 
Fé 
ke 
C 
rn 
c 

d 
r 
( 
ro 
t ' 
- 
- 
+ 
U2 
a 


cd 
D. 
— 
CE 
e 
p. 
Q 
rS 
v 
LJ. 
L- 
F3 
C 
et 
H 
(2 
(2 
Q 
£ 
C 
A 
( 
O 
Hm 
C 








(mp) 


0:/20 
I9/7/46 


davantage, en se servant par trop souvent des différentes 
per:onnsliítós, group?s ou services, les uns contre les 
autres, afin d'empêcher toute conspiration entre eux. 

M. le Président, je m'arréte à ce paragra- 
phe, 

LE PLESIDLRT.e Nous allons suspendre lleu- 


dieusce, 


(Suspension d'eudience de I5 minutes ). 


PR. EXNER,- Ces méthodes - dont je viens 
de parler = sont intéressantes pour b raison m'elles 
devaient entrer souvent en conflit evec l'idée fondanen- 
tale du natlonal-socilalisme - à savoir avec le principe 
du Führer - mafs aussi parce m'elles étaient rós11aóes 
malgré et contre ce principe. Ainsi par exemple, lorsque 
le com étence de deux services s'étendait eu même donetn 
comme la compétence du Comrendant Militaire en Chef et 
celle d'HIM LEF deng le même territoire oe eupé. Ce que 
l'un d'eux reconnaît ne regardait pas l'autre, bien que 
l'exécution de l'instruction put troubler 1'ordre pour le- 
quel 3 autre était responsable.Aînsi le Commandant Milt- 
teire en Chef n'était aucunement maître dra son terrttot. 
re. Situation snslogue en ce qui concerne l'sdmtnistratto 
civile : l'existence simltenée et parallèle du Landret, 
comme fonctionnsire d'Etat et du Kreisleiter, comme fonc- 
tilonnsire du parti ; Relchsstetthalter et Gauleiter. Par- 
tout le duélisme des rapports du pouvoir et par là, 1 'épar 


piliement du pouvoir. 
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A sn es E 9e vm t ~ M , x nl a M - ~ - ^ ^ 1 ~i A c LI 
Orsanisies subordonnes ne deviennent trop puissants ov n'as- 


e a A : E d ES ^u T 
surent la puissance de la direction superieure. En pous- 


. A : - ` E x 2 
sant los choses à l'extrêne, on peut dire que le principe 


- e- , - , LR 
d kk ^ nr "n ^ / e A f" 4 e | za e 1191 ~ Y 
du Fuchrer ne s'est réalise que dans le Führer. 


(^ . psi d. à 3 fovea A, AER a ` des 3 ~ E À e 
Or, qu'en est-il de la conpetence de Joal au sein Oe 


tous ces rousg08? 


f^» 


Il 6t5it chef du Wehruachtführunessteb 


-—4 ` A 


Le E T" es be gd 
4 Uu = Gi - J O $. ae 


p^" 


"a A A TA T A Tara Wa dt eg AL, ` GT € | ag Tat note ver. 23 (LN T oU 
direction de lo Wehrnacht) qui était un service de l'U.Lk.i. 


A 


el ,F A er - i " EC ek wi a 
subordonné à Keitel., La t Ctait, 


l - m NOR C qm "d - usi dis 5 AS NT. BR A WC NAH S 

GO GG A inqicue le nOii du Service , OG SecOonaocor le GOI naaent 
~ +. - » ed P T a Le en "Y qu l^ » Tu 

rations de la Wehruscht. Il 


en chef dans la direction dos o 


P a.d Ub A e. ME Kaze M. aide." db T SC CHE Con ec 
Lait le conseiller du Fuchrer pour toutes les questions 


est, non pas de conmander, neis de conseiller, d'assister 


al- 


: N v -~ Th Mec EO SIME E 4 | TN d L = e - 
ot d'exécuter. De celà il résulte que la situation de Jodl 
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au cours du pro 


LA 1d T TT e . a e 
I) Il n'était pas le ch f d'Etat-Major de Keitel nais 
chef du service le plus inportant de 1'0.K.#,s il n'avait, 


omm. Kä 2 4 ^ S Ul yd e or des b V WE BTE NOTE 
toutefois, rien à faire avec les autres services et sections 
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Il n'était pas non plus le suppléant de KEI- 
TEL.» Ici 11 fout que ‘'stoute {uelque chose qui n'est pas 
dens mon texte - I] n'était pas no plus le représentant 
de K'TT'L, eer KEITPLétait représenté per le plus ancten 


des chefs administratifs, c'est à dire par 1 Amiral CANA- 





RIS; et au Quartier Général du Führer, ne se trouvait ju fui 
Eta -ajor d'Armée, pour lequel 11 rendait directement ee 
ve au Führer, Il n'avait rien à voi: avec les &ubres offi- 
ces de l'o,.K.W, 

2.) L'Aceusetion se tromre aussi lorsqu'elle 
désigne JODL come le Commandent en Chef de telle bu telle 
campagne. Il n'avait pes pouvoir de Cor andement, et 4) 


était encore bien moîns un Chef d';/rmée., 


5.) Il es. faux encore de répéter lue MARLI- 
avelt assist à la séance du 23 Yet I? 9, conme "pe. 
présentant" de JODL ou somre son auxilie!re.  AULI:ON4 ra! 


gelt partie å: 1'O.K.*., JODL en était parti en Vvetobre 
1956 et n'avait plus rien å feire avee WAPLI'"ONT en taf 
1959, "oe résulte-t-11 "intensnt de tut cela, en ne pi 
concerne la responsabilité de JODL dans 1es guerres d'amre 
sion, réelles ou prétendu: s ? 

En géné ral, n ne peut être rendu responsable 


lue de ce qu'on fait per sa faute 
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bien qu'on ne devait oes le faire, et de ce qu'on omet à tort, 
quoique devant le faire. Ce qu'un officier ou un fonctionnai- 
rə doit faire ou ne pes faire est une question de compétence. 
C'est iĝi donc que le problème de La compétence prend sa signi- 
liestion pour nous. Zxeminons-le de plus pros 

On reproche à Jodl d'avoir projeté et préparé certaines 
guerres contraires au droit internetionecl. Ce grief ne se jus- 


tifie gue s'il évait de son ressort d'examiner la légalité de 


la guerre à faire éventuellement, event l'exécution de sa mis- 


sion et de soumettre sa collaboration au résultat de cet exa- 
mene 


Cela doit être contesté de le facon la plus énergique. 
Le "si" de la guerre esi une question »olitique et regarde Le 
politicien. T1 n'y a que le "comment" de la guerre qui inté- 
resse l'armée. L'armée peut iaire valoir que la guerre est trop 
incertaine, en considération de la force de l'adversaire, oul 
elle ne peut être faite à une certaine époque de l'année, mis 


la décision définitive revient aux ooliticiens. 
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Je pourrais imaginer, il est vrai, que le chef de l'Ztat- 
Mejor du commandement de l'Armée soit complice - tout au 
moins moralement - d'une guerre d'agression, s'il avait pous- 
sé à la guerre à un poste déterminant, ou s'il avait conseil- 
lé aux dirigeants politiques, en signalant une supériorité 
militaire, de profiter du moment pour Mettre à exécution de 
rastes projets de conquête. 

Dans ce éas-là on pourrait dire qu'il est complice per- 
ce que sortant de sa têche militaire, il intervient dans La 
politique et provoque La décision menant à la guerre, Maïs, 
s'il établit et réalise le plan de la guerre, dans le cas ou 
les dirigeants politiques décident de le faire, il ne fait 
que son devoir naturel. 

Sonsez aux conséquences extraordinaires qu'entraînent 
une conception contraires l'autorité comoétente déclare la 
guerre et le chef de l'ZItat-ajor général, qui la considère 
conme une violation du droit international, refuse de coopé- 


rer, Ou bien, le chef de l'Itat-1ajor général est 


-DG 








ROT 


Q4 
JODL SE 


per bonheur du même 2vis que le chef de l'2tat, mais l'un des 


chefs d'armée fait des objections et refuse d'avancer, un 
autre hésite et veut d'abord réfléchir. 

Coonmsnt pourrait-on dans ce cas faire la guerre, que ce 
soit une guerre défensive ou une guerre d'arrcssion? 

Une telle conception du droit aurait dans l'avenir des 
resultats dont on ne pourrait repondre. Le comité ds sécutité 
dos naticns alliées ca décidé d'institucr une police mondia- 
lo ayant pour devoir de sauvegarder la paix du ‘onde contre 


j à Ag CH 
A Ke DA 


zrossions. On envisage aussi un :tat-lajor génér2l mon- 


dial qui devra établir et réaliser les plans de cətte guerre 


d'exécution. Or, qu'on se représente ceci: lo comité de sécu- 
rité décide une guerre d'exécution et le chef dc L'Ztat-ajor 


général réoond qu'à son avis il n'y a pas eu agression. Le 


système de sécurité tout entier no dépendrait-il pas alors 


) 


1 


de l'opinion subjective d'une seule personnc non politique, 
ne devrendrait-il pas aussi tout à fait illusoire? 


Remarguons encore en passant que si cette opinion pré- 
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capable qui se dóciderzit à prendre le métier d'officier 
Si, en arrivant à un poste élevé, il devait s'exposer, en 
cas de défaite, à étre traduit devant un tribunal pour a- 
voir conmis un crime contre la paix? 

D'ailleurs, pour des reïsons purement de fait, il est 
erroné d'obliger un général à vérifier la légalité d'une 
guerre. Le général ne sera que rarenent en mesure de juger 
si l'Etat qui doit étre attaque, a violé sa neutralité, 


s'il menace ou non d'une egression. De plus, la notion 


e 


] 


de guerre G'sgression et de guerre contraire au droit n'a 
ex EN e "kr ^" E 4. : f Teoş- d ^ "^ e ! e zé le T ) C Ct (^ 
pos encore Gtó éclaircie come & exposé le professeur 
; e . e e . = E 
Johrrois, por les praticiens et les théoriciens du droit 
international et elle est encore fort contestée, Comment, 
RP 2 Xecos d d m YE 22 $ Ub CY , wp ww 
dans ees conditions, un g$nórzl qui est bien éloigné de 
> eg e ` ` eh CC a «x À] ^ 

toutes ces considórstions, peut-il se croire obligé de 
procéder à une vérification juridique? 

Mais. même s'il avait reconnu que le guerre était con- 
traire au droit, qu'on se représente la situation réelle- 


nent tragique dans laquelle se trouverait ce g 
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d'une part, son devoir bien naturel vis-à-vis de l'Etat 
et le serment qu'il a prÉtó en tant que soldat, d'autre 
pert, le devoir de ne pas soutenir une guerre d'agression. 
evoir qui l'oblige à la haute-trahison, à déserter et 
à étre parjure. Dans un cas comme dens l'autre, il de- 
vient un martyr. 

La réalité se présente ainsi: 
tant qu'il n'y a pas une autorité au-dessus des Etats qui 
établit impartialement si, dens un cas concret, une telle 
obligation existe pour l'individu, et tant qu'il n'y a pas 
de puissance au-dessus des Etats qui empêche que celui qui 
obéit à ce devoir ne soit puni pour avoir trahi et déser- 
té, ia officier ne peut étre pénalement responsable de la 
rupture de la paix. 

Il faut absolument attirer ici l'attention sur une 
contradiction dans laquelle tombe l'accusation: elle re- 
proche d'une part aux généreux de n'avoir pas Été que des 


solüats. mais aussi des politiciens 
H È ? 


not > 
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elle leur demande d'autre part de faire àes remontrances 


. 
" 


aux dirigeants politiques, de saboter leurs décisions, 


bref de n'Ütre pas seulement des soldats mais aussi des 


politiciens. 


Les représentants de l'accusation le reconnaissent 


d'ailleurs dans une certaine mesure. Ils disent qu'on ne 


veut pas punir les généraux parce qu'ils ont dirigé la 


guerre - car c'est leur devoir - mais qu'on leur repro- 


che d'avoir amené la guerre. 


Et le 2ème argument qui revient souvent; si Hitler 


n'avait pas eu les généraux pour l'aider, il n'aurait pa 


pu faire La guerre, c'est ce qui les rend co-responsable 


Ces arguments se contredisent, car l'aide que les g 


néreux apportaient à Hitler consistait justement à 
rer et à exécuter les opérations militaires, c'e 


? 


ne peut leur Étre reproché du point de vue du droit pénal. 
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» faire la guerre, ce qui, Ge l'avis du ministère public, 
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Si nous regardons 


des guerras. qu'il ait 
rent de la campagne de 


Et c'était précisément 


TI 


uk 6S. 


de plus prés : JODL doit avoir provoqué 
été complètement ótran;er:au déclenche 
Pologne, ceci est suffisamment prouvé. 


cette os.pagne qui entraîna tout ce qui 


suivit avec une nécessité stratégique. 


D'ailleurs, il est absoluucnt inutile d'examiner las ori- 


nous savons maintenant 


incroyable surestimstion de la puissance de JODL dans 


à son influsree,. Les 


gines de chaque zuerre 


La décision de fairs 


pour poavoir dire après tout ce que 
: dans-chaque affirm tion, il y a une 
avait été soustraite 


la suerre 


Cp généraux sur ce point ne fu- 


rent pas écoutés. Tout au plus pouvait-on soumettre des consi- 


- d 


arations milibairss du pour ou du contre. La campagne de Nor- 


I-A a 


ait conssillée 


seule d'entre toutes ces campagnes qu'un militaire 


a HITLER comme étant une nécessité stratégique. 


Mais ce militaire n'était pas JODL. En ce qui le concerne l'af- 


firmation qu'il aurait provoqué des guerres, 


justifiée. Que l'on montre le procès-verbal, 


de confirsnce ou tout 


sst aucunement 


n'e 
le compte-rendu 
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autre document, d'après lequel Jodl aurzit à n'importe quel 
vonent poussé à le guerre ou aurait même seulement reconmandé 
de prendre la décission d'une guerre. 

ainsi son discours sux Gsuloiter ost utilisé contre lui. 
Jodl y montre rétrospectivement comment los évènements so 
sont développós. .insi, par exemple, il montra corrient Le 
rattachement de l'.utriche facilita une action contre Le 
Tchécoslovaquie et coment l'occupation de l2 Tchécoslovaquie 
facilita l'action contre la ?ologne. lais c'est être mauvais 
psychologue que d'en conclure que, dès lo début, un plan d 
ensomble avait existé pour celà. Lorsque j'achète un livre 
Gt quo p^r sa lecture mon attention est 2ttirée sur un autre 
livre juo j'achète alors, peut-on en conclure que lors do 
mon premier achat j'zvois déjà l'intention d'acquérir le se- 
cond livre? Si Hitler ovrit cu dés lo début des plens aussi 
Gtundus, Jodl ne Les conn2issait pas, ct los avait encore 
bien moins 2porouvés. Son vlan de betaille purement défensif 
do 1923 est à lui seul déjà une preuve à l'eppui, 

Bien entendu, chaque fois que La campagne avait été dé- 


$3 d e^ Een SÉ wb ew Eng ex d Lk 
cCidéé,s ll o 216 son possible 


-64- 








TI 


JODL i -65- 


pour le mener à une fin couronne de succés, C'est cette 
activité de soutien qui est la cible du second des doux ar- 


gucnonts précités. 


C'est vrais Sons sos généraux HITLER n'aurait pas pf 
moner cos guerres,  Ooponáant seul un profenc peut édifier 
mand des généreux ne font 
pas Leur travail, il n'y a pas do guerro, mais il faut ajou- 
ter: Quend le fantassin no marche pas, lorsqu'il n'a rien 
mettre ot rion à manger, alors il n'y 2 pos de guerre. 

Lo soléat,-l'earmuricr, lo coréonnior, lo cultivateur sont- 
ils pour cola des complices de la guerro ? Il y a: à le base 
cot crguxont uno confusion entre "être coupable" et "avoir 
ocezsionno$",. Toutes cos porsonnos ot beaucoup d'autres on- 


^ >» A "Ben -1 an dx Le e$ : ^ 2 ~ (r7. el^ Ba E em A > m 
Corg ont ncrticine do facon efficace à la conduite do la 


Henry FORD ost-il responsable des milliers d'accidents qu'oc - 


Da 


onnucllenont sos voituros ? En répondant oui 
lo question do savoir si one “occasionné" on no répond pas 


à colle do le culpobilitó6ó.  L'eccusstion s'abstiont donc 
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Quent à le question de la faute il y aura lieu d'en 
parler plus tard. N'enticipons que sur ceci: Une partici- 
pation coupable au plan et À la conduite d'une guerre d'agre s- 


sion suppose deux choses ? 


1.) que l'auteur savait que cette guerre btait uno 


sucrre d'agression contraire au droit 
E ? 


2.) quo, tant donnt qu'il connoisseit le cas, il 





Etes +- ] l 1 ^f "rn PNY) em y^ e be A 19 ) p Ya kr e p. ; e KÉEN n 
UO Gëtt OO lgc EY lOSHOncor C une CO ODCICGUvlo ^ 


acrnier point est en corrblotion avec co qui a à634 
$t6 dit: JODL 6teit obligé, du fait de sa situation, á'51a- 
borer des »lanss qu'ils fussent utilisés ou non, cela ne 
16pondeit pos de lui. Il est caractéristique quo JODL avait 
dressé dos plans de marche en avant qui n'ont joneis 6t6 
cxCcutés, Tous log travaux do l'BEtot-nejor ne sont prévus 
AS J 
que pour un cos d'évontunlité, o.X.à. pour le cas où la 
direction politicue serrit snenfe A "donner le signal".  Sou- 


vent elle l'a feit, souvent pase Ceci n'était olus du TC S= 
? L 2: 
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L'autre condition du reproche de c.lpabilit?^ est que Le 
coapable reconnaisse à la zuerrs un caractère d'agression. I] 
s'agit donc de savoir comment les choses se présentent à se 


, 


Jeux j ce qu'elles ont été réellement regarde l'historien, Pour 


Cialiste de droit pénal, la question décisive ast cel- 


o Sek 
Lesci : quellss nouvelles JODI avait-il sur le comportement 
9e l'adversaire ? Ressortait-il de ces nouvelles que l'adver- 
ilie azissait contre a: sautralits. nninomeas + A + ^ 
Salire azissait contra aa neutralité, préparait une attaque con 


Urs nous, ste d Sr geg ee e e 


Le facteur déterrinsnt ast le Point de savoir, non si les 
nouvelles ont été vraies, meis si JODI, lsa a tenues pour tel. 
les. Je suis obligé d'insiater la-dessus, car on a dit ici en 
Pas&our qua "ls Îribunal décide si l'on était en présence d'uns 
suerre a'as:ression"., C'est exact, naturellement, car si le Tri. 
Diral nie le caractère agressif de ls guerre, il exclut d'a- 
Vance une condamnation pour guerre d'a srassion., Mais si le 


Tribunsl SAME quie E Ré ur os. MA ds er 
TY L i2 Alia L (1 ams d 4 LA 1,9 "Eu < VW DÉI rre Ct... e 2 T — T al $ SIL ant d 2 GnainscG a de 


maniers Contraire au droit, cela 
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cncorc la faute de. qui que ce soi: 
ontre d'un sutre cn croyant que c'e 
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los Zt5ts-Unis sont assez, magnanimes pour respecter un soldat 


qui refuse de prendra les armes pour raison de religion et ne 
pas lə traiter comme nous, ieis il en est sons doute autrement 


pour celui qui, por serupulos de droit international nc parti- 
cipe pyas à une guerre décidée per los chefs politiques. On 
lui objscterzit que eo n'est ose son affaire, pas l'affaire de 
se conscienc:, d'excniner si la guerros est permise, mais bien 
plutôt l'affaire dos services corpétents do l'2tet. D'après 
le droit continental, un tel fondement du refus q'obéissence 
de cet ordre serait d'cvones indiscuteble 

.U reste je no vois dons cette question ironique posée 
creux que l'essai d'uno huniliation norale et non un 
fsoroche pouvant frir2 partic de l'objet do ce procès. Le 
.ribunsel lilitrire International n'est p2s un tribunal d'hon- 


nur eyant à connaitre dz l'attitude adoptée per l'rccusé dans 
"nac "308051 one d lionnaur made, > 1na&8t55nnvo $ alo ayn t 11120 
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dis actions précises déclarées punissrbles par la Charte 

Loes rcprésent-nts do l'rceusrtion me semblent avoir verdu 
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Lvant de passer au dernier, au 11è 
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Savion anglo=samóéricain, 


me point de l'acte dà'aoc. 
au crime contre 
re ev l'humanité, je dois fa 
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Dissipons d'abord 
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Le droit de 1a ZUra 
ire quelques rerarques préliminaires, 
ary malentendu: L'accusati 
avons voulu faire ans zyerrs 
SASTTS menée indiffire 
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GEIER, 
tal: 
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1d par là une 
voas Les moyodgs, qu'ils aoisnt 
ref, Jane guerra “er 
ASTTS. Je ne {u 
Céls. Sans doute, fous 
lant lss 7 d 


bru- 
4 surpris de 
autre chose, 


wl 


lire 
SUSTTS totale pan- 


éndions par la tout 
3^ une guerre 

' moyens LOOS, 

la force nationa 


faite 
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ent l'exemple 






















de la Russie se mocuaieft lorsque nous paylions de "guerre 


totale" ; il y avait core dans cechacune/de nos rues trois 


, 


LU 
marchands de légimes/et à chaque coin dës boulangeries. e n'é- 
m 


tait pas une guerre/ totale, où tant de iorces de travail 
étaient consacréeg à des fins non-gu rrières, tandis que de 


grandes fabrigue& sortaient des obifPts qui n'avaient rien à 


voir avec la rre etc... Il faly&it que le eprme fut vrai- 


ment totale elle devait être fictorieuse, Cela était 


mépris du droit de la guerre. 
acception du mot. 


o-américain charge Jodl de 


concernent : l'ordre au sujet 






des cofmandos et la capitis tion de Leningrad. Un quatrième 


386) a plus tard retiré par l'accusation em ce qui 


que les accusateurs francais et russes 








Nous devons encore reverir d'abord a la question suivante 


A quoi s'étendait la compétences de JODL en tant que chef de 


l'Etat.lajor de la direction de la wWehrnaoht ? 


JUDL était avant tout, nous le Savons, le conseiller du 
Chef suprême de la wahrmacht pour la dirsction des opérat.ons, 


* e ` DÉI * $ L em ^ - BR fg v9 : N yn e A 1 ^ ov 
“als son 2tat-iajor AVELU, Sn plus des sections d'opérations 


Lorsque, danas l'hiver 1941-412, laa t$Soh:as Opératives se multi. 
cliérent d'une taçon érorme, il y Sub uns répartition du tra- 
valil entre le chef de l'O.K.W. ot JODT : JJDL sut alora les 
Opérations militairss st la rédaction du communiqué ds la wahr 
la section du qui flot Maitre Général et lə section d'orzani- 
gation d: 1 stat-l3jor d: direction de la Wehrmacht. Il rsssort 
4$ tout cela que JODT, n'avait risn à faire avec les prisonniers 
= guerras, dont une section Pairticulière de L'O.Kk.w. était char 
828, ni avec l'administration des territoires occupés et pair 
cons3gaont aveo la prise dos Otagss st las dóéportations, (nous 
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parlerons encore du doo ment UK 56), 
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et le devoir de Zaire 


Di le contenu de l'ordre était déja fixé dans tous les 
points essentiels, la tâche de JODL était seulement une acti- 
vito formelle ; il avait à formuler ce qui Stait déja fixé et 
à le transposer dans la forse nabituslle pour un ordre rili- 
taire, sans pouvoir changer quoi qus ce soit à son contenu. Ton 
ne doit pas méconnaîtire que la faute, ici, réside seuleusnt 
dans le contenu de l'ordre st qu'ici justerent le subordonné 
n'a pes d'influence sur ce contenu. Ici, la cause da l'innocone- 
ce du subordonré ne repose pes dans l'ordre du supérieur d'a. 
Lr d'une certaine ranière, wais dans l'insuffisance de cor. 


bk ^y^ 4 ei EA me 1 Ac LA 0* mn ; : ez e- Tu -h 9 "$ oa A - , e en E 1 A e e 
-Sence Oo pouvoir cnanger quoique ca soit aux faits ccreidéres. 


Di. one, l'accusation voit dans la rédaction for:elle de l'or- 


coopération punissgablo, on ne peut pas l'epprouver, 
a orere parce qu'il s'agit d'an ordres du fushrer, orà:s oui 


Maca! D = H wes de j " doces : ds pug ~ ` teme, DE : F4 Laien ex a fu ry 
27345 ..3 rolt ot que dans oo cas la zomulicité punissavio est 


Mais même si on ne l'esdret pas, vien vieux si l'on consi- 
Gere un ordra du Fuehrer comme illegal ct punissable, on ne 


rsconnaltro que Le rôle de JODL n'était pas 
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dizsr exactesnt au point de vus technique l'ordre en question 
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c'est a dire conformément a la volonté ds celui qui Le donnait. 
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S'il a fait cela et rien que cela, aucune responsabilité ne 
peut l'attsindre. Le supérieur a - dans os cas = donné l'ordre 
lui. re et le subordonné l'a asule-ent rédigé. C'est parfai- 
koont clair si nous mettons hors da doute lo côté technique 
28 8a têche. Lo supérieur, par axerple, dicto l'ordre a son 
sécritairs ; celui-ci, dans le Civil, est juriste et en recon 
naît l'illégalité, Est-il obligé ou ssalezent autorisé à poser 
Sa plures et à dire : je n'écris pas cola. Porsorno n'accablera 
le secrétaire, s'il no le fait pas. Mais oclui qai rédize un 
ordre ne doit pas - ən principe- Sina traité autre:snt que oe 
al qui Le rst par écrit. Naturelle. ont, on devra faire une 
différences si c'sst un secrétaire qai "ob l'ordre par écrit 


oa si c'est un gónórzl d'un ranz élevé, 
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Celui-ci aussi n'aura certes pes le devoir en droit peut être 
wais le devoir moral d'exprimer ses craintes, envers son Sue 
pirieur. En fait, JODL a toujours procédé ainsi  ; c'était la 
la moindre de ses diverses róthod.s pour erpêcher uno illízalà 


tó et nous en parlerons encore, 


2.) Un autre cas très fréquent est celui où JODI, siznait 
son ordre par "p.o.", c'est a dire “par OrdrsS", ou bien encore 
parsphait de son "J" des ordres signés par CID, Où en ost 
la responsabilité ? Ici, nous devrons faire la différence en- 
irs la responsabilité militaire et celle relevant du droit pé. 
nal. Lu point de vue militaire, c'est lo sapéricur sur l'ordre 
duquel est donnée la signature qui est responsable do l'ordre, 
Le droit pénal insiste sur la faute st vaut donc frapper le 
vrai fautif at non celui qui ast militaire:nt rssponsabls. 
Etant donné dorc que celui qui appose son paraphe ou celui qui 


Siznc "par Ordre", est on zénéral l'auteur 


uA o 
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du document, il se peut qus celui-ci soit responsable au point 
de vue pénal, bien qu'il ne soit pas coupables au point d: vue 
militaire. C'est pour cela qu'ici, il faut déter iner parti- 
caliércent pour chaques cas la participation effective des deux 


signataires et, d'après cela, décider de leur responsabilité. 


3) Si JODL n'appossit pas son initiale a droite sous le 
dernier mot du docurent, rais en haut et a droits de la pree 
miere page, cele voulait sizplo:ent dire que la pièces lui avait 
été soumises en communication. Cela ne veut pas dire qu'il l'ait 
réellsrent lue ou qu'il l'ait approuvée. Une initials ainsi ape 
$e ne met dono pas par oelle-r$re seule-ent, celui qui l'ap- 


pose en corrélation pénale izportante avec l'ordre. 


4) On reproche aussi à JODL certaines notes, soit certai- 
nes "notes de conférence", soit dos rerarques manuscrites qu'il 
avait apposées sur certains projets ou autres docursnts. Quel. 
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le est la valsur juridique de ces notes 
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Dans l'affaire "Grün", on a déjà exposé ce qui suit, en 
rapport avec la proposition de créer un incident : une note de 
Conférences contient des remarques, des comptes-rendus, des opi- 
nions de l'auteur ou d'autres service 8, etc...,... Ce n'est pas 
un Ordre, mais la base sur laquelle le chef peut sa décider a 
donner un ordre ou tel ordre déterminés. Aussi longterps qu'uns 
telle note resta à l'état do note, c'est un soto strictovent 
privé qui n'a aucune iïportance juridique et ne peut constituer 
une infraction aux lois ət usages dc la guerre, ce qui est poe 


sé dans l'art. 6 b) du statut copre condition de corvdamnnation, 


Il an est de nêve dos annotations rarginalss fréqussnent 
rencontries dans las papiers de 1l'O.&.W. oui} "non" ou 'inmpos- 


sible", eto... 


zvide-ent, da tellss annotations de projet ou notes Date 
&inales peuvent acquérir aussi une i^"portance juridiques. Si 
ane note contient une proposition contraire au droit des zens 
et influence à ce point le chef qu'il donne un ordre ie EcTER 


5, 


teneur - ceci pourrait alors être considéré core participation 


… 78 - 
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a uns infraction au droit des gens. Mais s'il ne s'en suit au- 
cun ordre ou un ordre contredisant la proposition, cells-ci 
reste sans effst, est une affairs pare :nt privée st n'est dans 


aucun cas punissable, 


D'autre part, une annotation ou une noto “arginals peut 


value 
être di dien à l'état d'ssprit du rédacteur. On peut y voir 





S'il respecte en son for intérieur la droit ds zens ou s'il 
n'a pour lui aucun égard, Cela peut être uno aide précieuse 


pour juger sa personnalité. 


Mais il n'y a pas de délit d'opinion. Tes intentions de 


reurtre montrent l'accusé sous un rauvais jour, wais ne sont 


pas punissables, 


Il est vrai qu'il faut juzer avec prudence de tellss ranar 


ques : elles sont souvent faites As façon négligée et rapide, 


Sans beaucoup de réflexion, à l'usage exclusif du lecteur inté- 


Ji nous avons égard à tout cela, quelques-unes des accusas 


tions élevées contre JODL tombent 
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l.) son attitude dans l'affaire des »vions 2ttrquent en rase- 
motte (PS-751, 25-755), 


On ^v^it proposé de lrisser agir Le justice pupul^ire 











contre les °vi-teurs qui 2ttequrient 1r popul^tion civile 
en r^sc-motte d'une mnière vraiment criminelle, ce qui se 
produis^it de plus en plus souvent. Jodl $t^it opposé à ce 
projet, cor il devait conduire à un m^ss^cro 2gonór^l de 
tous les ^vi^teurs descendus en p^r^ehütc. Sous forms d! 
onnot^tiorgz-. sin^leg Jodl ^ émiéts"ns cesse de nouvelles 
objections à ce projet. IL réussit ninsi a Srbotcr l'ordre 
en question et l^ Wehrmacht nis j^i^is donné un tel ordre, 
Ceci doit Être mis sur le compte de Jodl, mis on lui 
reproche ouvertement do ne pns voir trouvé des oorolss 
d'indignation pour repousser ce projet. Cela nurit été ^b- 


solument inopportun dns les circonstances d'alors., De toute 


Leon il n'y ^ pas là d'acte punissrble, 


24) L'ordre des comuiss^iros (PS 334) 
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Sur ce projet d'ordre s-uvnge, rodigó dès ^v-nt lc guer- 


re contre 








IT 


JODL -81- 


Le Russie, Jodl inscrivit la remrque qu'il ettirersit des 
rcprósnilles contre nos/soldats, et qu'il serait prófór^ble 
d'attendre de voir comment les com'iss2ires se comnportier^ient 
pour prendre cventuellcement des contre-mesures. 

Là encore, on ne lui tient pss compte de co qu'il s'est 
opposé verbalement à cet ordre, mis on lui reproche Le fa- 
gon dont il l'~ foit. Juridiquement ceci est eng import^nce. 
Jodl ne s'est plus occupé p^r l^ suite de cette ^ff^ire. IL 


ne sut pzs non plus le résultat de ses remrques. 


- \ D « Dë f " A. k a f =r 1 e "a ^ ^ 
3.) Convention de Genève (D 606) Là Jodl ne s'est ^s con- 
+ 


tente de notes pour le r’pport, mis il ^ présenté à Hitler 
un exposé dót^illó, ep il voulait à tout prix contrecrrrer 
ce projet de dénonciation de l^ Convention: Dons cot exposé 
il f^it part de toutes los raisons qu'il trouve contre ce 
projet ct rissure Hitler en lui dis-nt que l'on pourr^it po- 
rer ^ux conséquenecs de plusieurs dispositions, s^ns pour ce- 
l^ dénoncer 1^5 Convention. Ceci n'est pos non plus un secte 
contraire ~u droit des gons, mis ténoigne tout ^u plus d'une 
neutralité hostile ^u droit des gens., ?lus ox^ctomont: c'est 


une n^po^renee. 
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En réalité, ce n'était qu'une tacticue éprouvée pour détour- 
ner Hitler de son projet infáme. Il n'y eut pas ĉe dénoncia- 
ion. Quand on reproche les srguments imnoraux, on oublie 
que Jodl après une expérience de 5 ans, savait mieux que 
nous cuels arguments pouvaient convaincre son chef 

4.) L'ordre concernent Lóningrcd (O 125) : 
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Lo / Octobre 1941 Jodl 2 communiqué au eommondznt Su- 
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cation-que Hitler av:it renouvelée un sncien ordre, selon 
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lequel une proposition de capitulstion ne devait étre ac- 
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mais ne peut justifier une inculpetion pour acte punissazble, 
~ e - . . , - 
qu'il soit ajoute cependant, pour explicuer le chose, cue 


4 
S ga 


Jodl expossit d^ns sa 


lettre, 


lz situation de feit incon- 
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C'est pourquoi Hitler l'a invité à élaborer des projets pour 


ER 


l'ordre d'exécution. Jodl no Lis pas foit et n'a pas soumis 
& Hitler un projet que son Etat-major avcit 6t-bli de sa 
propre initiative. Il fit nu contrcire diro À Hitler = "vec 


qui il rvcit à l'époouc des discussions violentes, qu'il nai 





était pas en mesure de répondre À en demsnde. LA dessus, 
Hitler ^ lui-même rédigé ces deux ordres. 
On reproche deux choses à Jodl; il 2 distribué les or- 


^ 


dres rédigés par Hitler, p^r la voio hiérsrchicue, et il e 
pourvu l'ordre cxpliostif adressé aux chefs dos troupes, d' 
un ordre particulier recommnndent lo secret, 

L'ordre est nó de l'irritrtion d'Hitlor cruséc par la 
Situation de la guerre qui ^v^it empiré pour deux raisons 
en nutorme 1942, L'une étrit l'efficaciġ fatale des E TO Us 
pes dc srbotnge très bien équipés, amenés par batezux ou 
per avions., L'outre était les méthodes de lutte devenues 


~ n 1 A A ^s ~n — Le) x ~ , ^£" ^ , pU eg 4A. en ` "Ae CH ‘ ed " " em 
poriiculiéronent sauvages, employles par certoins advcr- 


seires qui agissricnt soit individuellement, soit par pe- 
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i 
Jodl a expliqué ici, comment se présentaient ces destructions farouches 





d'après les rapports et les photographies de la troupe, La pratique d$mon- 
tra que ces méthodes, à l'encontre de tout esprit militaire, furent consta- 
tées chez les groupes de sabotage. Hitler voulait s'opposer à ces míthodes 
non militaires et contrecarrer cette activité de sabotage si dangereuse pour 
le direction allemande de la guerre, Meis il savait que le sabotage ne per- 
met pas de protester d'eprès le droit international, quand il est exécuté 
per des soldats réguliers, C'est ainsi que s'éxplique tout simplement le 
premier ordre de Hitler, celui qui fut publié dans le Bulletin de la Wehr- 
macht le 7 octobre 19/2 ; Pas de pardon pour les àoldats ennemis, qui se pré- 
Sentent en groupes de sabotage et qui se conduisent corme des " bendits", et 
en conséquence se mettent dans leur méthodes de combat en dehors de l'es- 
prit militaire. 

Les dispositions d'exécution auraient dû priviser les règles permettant 
de définir un esprit non militaire, Ls disposition 2 exécution de Hitler 
De donna pas cette précision, mais de plus n apyoriart sicano précision dans 
ce qu'elle avait de conciuant, C'est sin: in'i? fik nessibie d'appliquer 


cet ordre dans le sens de l'idée essenticlie inciscutabplaaent justifióe 








- HIT 


-RR. 
et de ne pas l'appliquer là oà se présentaient seulement des doutes sur 1e 
point de savoir si on avait à faire à des” bandits", 

Jodl trouva compréhensible après tout ce que contenaient les rapports 
sur la conduite de l'ennemi, la tendance fondamentale de l'ordonnance de 
Hitler dans le Bulletin de la Wehrmacht du 7 octobre 1942 ; il jugea aussi 
les ordonnances, édictées per Hitler dans l'ordre du commandement en date du 
18.10.42 et vagues sur certains points, partiellement ^utorisées per le droit 
interrstionel. partiellement douteuses peut-être au sens du même droit, Il 
ne sait plus aujourd'hui comme hier e xactement, si et dans quelle mesure ces 
ordonnances allaient à l'encontre du droit international, Une chose est cer- 
taine, c'est que la rédaction vegue de cet ordre a permis aux Comandants de 
l'appliquer seulement envers des hommes ient placés nettement en 


dehors de l'esorit militaire, 
Rem a 


ui s'éta 





Jodl a espéré cette méthode d'application et dans la mesure où il le 
pouvait - il l'a fevorisée, corme l'exposé des preuves le montre. Il a con- 
tribué de toutes ses forces à ce que l'application de cet ordre du conmande- 


ment restêt dens le cadre de ce quiiétait admissible sans avcun doute. 


en marge : Frocès verbal alld, 
De 5773 
témoignage Kesselring 
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De plus il a veillé à ce que l'epplieation de cet ordre n'eut pas 
lieu sur les grands-^territoires, per exemple dens la plus grande partie de 
l'Italie, dés que Hitler se laissa amener à une limitation locale ( PS 551). 
L'ordre de garder le secret à ce sujet est considéré corme un signé 
de la conscience de la culpabilité de Jodl. Mais ce secret avait des moti; 
sérieux d'autre nature. L'ennemi ne deveit pas edtant que possible conneiti 
l'ákportence des dommages causés per leurs groupes de sabotage, qui agis- 
saient corme dcs bandits. Pour ce motif, on oxrà-nune spécialement de garder 
le séerct dans l!esuro T? 295, qui donne des explications au sujet des dom- 
mages, tandis que l'ordre principal était connu du monde entier, par le 
227 
Bulletin de le Wehracht. 4 vrci dire, c'est aussi pour un deuxième motif 
que Jodl a ordonné de tenir particulièrement secret l'orüre explicatif” T1 
ne tenait pas à la propagation de le disposition finale, suivant laquelle 1 
risonniers appartenent à des commandos devaient être fusillés après leur 
interrogatoire, Cela lui répugnait au point de vue humain, que ce fut ag i: 
ou non par le droit international, d'exelure du bénéfice de la Convention 


de Genève, des combattants sans esprit militaire 
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Il espérait et il pouvai t espérer, que les Conmendants 
trouveraient des moyens d'éviter des actes inhumains par une 
appréciation saine de chaque cas. at ceux qu cela n'intéres- 


sait pas devaient ignorer cette disposition. L'idée fondamenta.. 
que la pratique ne devait pes dépasser; était conforme au droit 
j sger que l 'homme combattant 


international; Cer pe veut proté 
1 e | 
anses X sajar A am A | i 
- mrt ai C'est d'ailleurs 1a tendance de la loi de la 





guerre, en général, qui prévoit un combat chevaleresque . Il 
fallait fair quelque © 1088 effectivement pour donner un risqu 
à l'ennemi dans le cos d'emploi de telles méthodrs farouches. 
Il n'y wait rien à dire GO les groupes dc sabotage, qui 
combattaient militairement. L'ennemi n'avait qu'à abandonnér 


contraires du droit international. 


ces méthodes 








Nom 


TI 


+ DI = 

Du (z- 
Zm—owtme il faut souligner ceci : la transmission d'un ordre 
ne veut pas dire qu'on soit respons?ble de son contenu. Ici 
Jodl n'a pas, comme dans beaucoup d'autres cas, conseillé 
mêre rédigé l'ordre ei question, au contraire, il s'est 
refusé de le rédiger, Il l'a simplemmt distribué par la 
voie. hiérarchique. conformément aux orûres reçus, .Wcn 
seulement il n'est pas coupable parce que la transmission 
lui était ordonnée, mis encore parce qu'il ne pouvait avoir 
aucune influence sur le contenu de l'ordre à transmettre, 
Ag Controler cet oróre était en dehors de sa compétence 
et de son droit. Son rôle était purement technique et vraie: 
étranger au contenu de le note. En théorie il n'était même 
pas tenu de la lire, Admettons oul Hitler ait chargé, après 
rédaction de l'ordre, n'importe quel licutenmt de le télé - 
phoncr aux Commandants en chof. Ce lieutenent aurait -il te 
droit et lo devoir d'examiner le contenu quant à sa légalité 
et de dire $ "jo ne fais pas cela" ou bien " il faut que je 
consulto d'abord la Convention de la Haye relative à la guerre 
sur te rro pour savoir si je poux lo faire" ? 

Les conséquences seraient grotesques ! ET dona ce cae 


lo Generaloberst n'est rien d'autre que le messager qui trans- 


met ee qu'on lui a remis 
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Caractéristique do la conception militaire de la situation est 
la réponse que Jodl fit à la question : Que se serait-il passé 
s'il av2it refusé la transmission: " J'aurais été aussitôt 


enmené - e+-avec. raison ! H z beis salia eg 
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“b) Lutte contre les partisans 


En ce qui concerne la lutte menée contre les partisans on ne 
pourrait adresser un reproche à Jodi que dans deux cas : 

1. S'il avait permis qu la lutte fût menée sans être regle- 
mentéo et d'une manière "ehaotiquó'"comme l'a affirmé un témoin, 
ou 

2. S'il avait donné des instructions pour le combat, qui 
auraient été en contradiction avec le droit international. 

Aucun de ces deux points n'est justifié. Jodl n'était 
pas en lui-même compétent en oc tte matière, mais il a df s'oc- 
cuper des bandes de partis-ns paroe qu'élles prenaient des 
proportions qui comencçaient à gener les opéra tions militaires. 
iL promulgua en I942 une prescription qui fut remplacée par 
une Seconóe em I944. On ne peut donc pas prétendre qu'il 


n'existait pas dc reglementation pour la lutte contre les 


parti sans 
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bh 
Général AUDINKQ. - La défenseur emploie ce terme pour désismer 





le mouvement patriotique qui embrasse, comme on le säit, des 
millions de patrioies qui se sont érigés contre les Allemands, 
d'estime qu'une telle dénomination formulée par le d‘femseur 


n'est pas adequat et je proteste énergiqguement contre cela, 


I 


LE PRESIDEN 


ge 9” + 





Cela semble être fondé sur une quagtién qual- 
conqueet qui se rapporte au terne russe, Ae ne comprends ; 
il n'y a pas àG'objeciions à élever contre le terne anglais de 
"partisan", de ne sais quel est Le mot allemand ? 


Il ne semble gas qu'il y ait lieu, pour le Tribunal, de faire quoi 


Sd» 


que ee soit, 


x Tian € 


DR, FANER. e 
M, le Président, d'un autre côté, personne 
ne nie que des milliers, des centaines de milliers de patriots, 


ont été compris sous le nom de "bandes", J'utilise cette eixores- 


» 
d P, | 


sion parceque c'est l'expression officielle des crêres alle*ands 
qui parlant de "bandes" 3. je ne l'utilise pas dans un sens péjora 


Vif. Lorsque je dis "bandes", il n'est pas obligó que ce soit un 
jugement devaleur, 
LE PRESIDENT, e | 

Dr, EXNER, y a-t-11 Vn mot allemand différent 
pour Le mot français "bandit" er anglais "partisan" ? 


| Nous utilisons aussi le mot "partisan",  C*'ant 


pour nous un mot étranger, wais quenous utilisons , Nous parlons 
aussi de "bandes", dans unsans péjoravtif ei de "bandits" , mots 
par lequel nous dósizuonsles "erciuinels", 


LE PRESIDEN T eq. 
| Pourquoi ne vous en ienez-vous pas à l'usage 


du mot "partisan" ? 
DR, EXNER. «Je peux tout aussi bien le faire, M, Le Présidents si 


LE le mot "bands", o'est parceque c'était l'expression 
abituelle, 
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03 
En eo qui concerne lo dcuxiémo point, cucun reprocho 
non plus, no peut Gtro adrcssé à Joûl. Bion qu! Hitlor vou- 
1ût qu'uno gucrre qui no tonrit cueunomontecompto de lc 
morale ct du droit international fût monéo contre ce One 
roux ^üvorsciroc,Jodl sans qu'il lo süt, roüigoc unc note 
concornent lo guorro contre los pertisens qui no lisse ric. 
à désiror ^u point dc vuc lóg-1. IL cl11c mômọ jusqu'à feiro 
vreitor dcs portiscns on civil commo es prisonniors do gucr 


BI 
"a 


ct n'əutorisa l'inécundio villogos quo sur l'orûrc Gos 


Conmndents Qo division, CO Qui dəvait emtfänhorn àos infrzc- 
tions à l'articlo 50 Go le convontion do le Heye réglont 1: 
cončuito do la Cuor»so sur torro. ( RF 665, doc. vol. II, 

Jo 44). 
On no pout dono pcs faire dc reproches à Joûl si nérn- 


moins, la lutto contre los portisens dógónér^. Co n'est 


lo rôlo d'un chef d! Et2ot-:i2jor do direction do la ohne 


A 


c voillor sur quatre fronts 2u respect dc sos instructions 


c) Inconcie Ce maisons on Norvège ( PS 754) 





H 


-cours Co l'intorrogatoiro contredictoirc, lo -Hnis 
térc publie ^ ro»roehé à Jodl d'avoir orãonné l'ineondio dc 


vill^gos norvógzgionus. On fait allusion au téléseript du 28.10 


Eoad 


A f "aY ei e c j m ~ Ve, a Lal e ma em En pat d = e wen 
1912 rÂrcssé ou ocLui^néCant do l'orméo do montognoe. 
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Le liinistère public méconniit le rôle qui en incombait 

à Jodl. 

1 La situation militaire était à l'époque la suivante : 
les &llemands reculaient sur la position Lyngen qui n'était 
pas encore complètement cons truite, En courant le danger 
que l'Armée Rouge suive encore en hiver et anéantisse les 
formetions allerandes bien plus faibles, si, lors de son 
avance sur la route nationale n? 50, seule praticable en 


cette saison, «lle trouvait des habitations et ume popula tion 


au courant de la disposition des lieux. Sans ces renseigne en i 


et sans cet appui de la population, l'avance russe était 
impossible. L'évacuwation de la population et l'anéantissement 
des habitations écart raient Le dang r et rendraient impos- 
sible une guerre de partisms contre les troupes allemandes, 
l'évacuation de la population était également nécessaire 
dans l'intérêt do là population elle -méme, 

Devant œtt situation, Hitler a donné l'ordre non 
Sur la proposition des soldats. mais sur celle du Commissaire 


du neich pour les Territoires norvégiens occupés, ordre 


que Jodl a transmis régulièrment de la wrt do Hitler 











OTI 


JODL GK 


au co':anis ent en chef do la 20ème armée de rontagno avec tou- 


es lés considérations rilitaires et morales de HITLER. On 


A Sen 
sd usd. 


tend bien le langage radical Ze HITLER. 


JODL savait, par une conversation téléphonique avec l'état 
major du Général RENDJLIC que Les troupes 2o rontazsne n'avaient 
pas besoin, du point de vas militaire, d'un ordre d'aussi sran 
Ge portée $ il 5tait contre cət orirs st ossaya, core il ne 
pouvait pas l'entraver, Ge trouver un moyen qui conduirait pra 
tiquer sent au bon résultat. Il voulait que l'ordre ne soit oxóe 
cutó par la troupe que dans le cadre de ce qui tait nécessaire 
et rilitairsient inévitable et conforrérent à la Convention de 
La Hays concernant la guerre terrestre (art. 23 g). Il savait 
que son frère, qui coïrandait dans le Nord, pensait exacterent 
core lui. Il connaissait d'ailleurs l'esprit militaire des 
troupes de ontazgne et savait d'avance que précisé ent dans ce 
cas, cet ordre dépassait les bornes pour ces troupes. fin d'8- 
tre bien corpris de prime abord par tous les services, non seu 
lerent il expliqua clairement au début du télétype, qu'il s'a- 


3isseit d'un "ordra du Fushrer" - le 2èma paragraphe rentionne 


le rot expresscrent - mais encore il fit savoir aux solcats que 








äu. NI 


19 


JODL - 96 s 


Ld 


Le Fushrer avait donné cet ordre sur la proposition du Comrise 
Saira du Reich et non des soldats, Ils 2taicnt dono inforrés, 
st ont agi cn conséquence, Aucune destruction n'a eu liou qui 
n'ait pas $tó militairevcnt justifi?e. Linsi los trois villes 
de Kirkenes, Hamrerfest et lta sont-ollos, notarrent, restées 


Cy 


intactas. Si l'ordre avait St: oxócató a la lettro, alles dgs 


vaient être détruites, 


1) Déportation de juifs du Danemark - (UK 56) 
EAOn ce Julis au Danemark 


Le Pinistére Public veut renire JODI responsable dc la iés 
portation les juifs du Dancrark, Il s'appuie sur un télétype 
que JODL a envoyé par ordre su Comrandant on chaf dos troupes 
allér-nless au Dsnerark, Ce reproche de l'accusation est parti- 
Culiérsrent difficils a corprsnare. En offot, il ressort olai- 
rerent «es diffórsnta docu-ente produits par elle que la iópor- 


tation de juife du Danerark fut décidée par HITLLR et l'ordre 


. pu 


t N 


transris au Reichsfushrer SS à l'instigation đu Dr BESI, c'est 
8 l'autorité civile st ralgré læ scrupulss du CO are 


cart en chef dsg troupes allerandses, 


- O6 w 








OI! 


0619 — 


J ODL 9 [= 





L'OKW a eu seuleñent à s'occuper de toute éette affaire 
parce quo l'état de siège. existait alors au Danemark et qu'en 


conséquence le Coumandant en chef des troupes allemandes en 


tant qu'autorité exécutive suprême dans le pays devait être 


informé par le service dont il dépendait de cette action or- 
donnée par Hitler et transmise à Himmler pour éviter des fric- 
tions entre les services 2llsnands au Danemark. 

Le 20 Septembre 1943, Xeitol et Jodl avaient recu par 
un télétype du commandant en chef allemand la première nouvel- 
le des discussions entre Hitler, le .inistère des Affaires 
Etrangères ot Himmler, Jodl n'avait qu'un désir, celui de te- 
nir la Wehrmacht en dehors de l'affaire, Ba remarque énergi- 


que sur le télégramme du général von Hanneken du 5 Octobre 


zw A e p" ay \ , S 35 P Ke ga «d A : 
1945 (D 647): "Cela nous est d'aillèurs 


rfaitement indif- 
férent" (a savoir: si le Ksichsfuchrer SS donnait connaissan- 


ce du norbre do Juifs arrétós ou pas) ne le montre 
L 


Te 
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que trop bien: csla n'a rien à voir avec des considérations 


morales, qu'elles soient positives ou négatives. 


Toute cette 2ffaire no regardait pas Lo Wehrmacht. L' 


aCsion d'Himmler pouvait cependant donner naissance à des 
diffi^ultés, car le Wehrmacht Strit ressonsable de l'ordre 
Gt de la paix au Danemark. T1 rallit prévenir de telles di- 
ficultés., Le: wWewrneeht ne pouv2it rien chenger à la décision 


prise par Hitler dans cette opération de police et clle n'an- 


rait rien pu changer même si elle avait été conpétente en la 


matière. 

Par de télógramuo UK 56 Jodl ne fit que renseigner le 
Coniendant en chef au Danemark sur Le décision qu'avait pri- 
se Hitler dons le domaine de l^ police., Le Reichsfuehrer S5, 


le winistre dos Affaires Etrangères ot lo Comendant ên chef 


JOAL 


de l'armée de réserve furent en même temps avertis par : 
qu'il avait informé le cormandant cn chef au Dencmark, Main- 
tenant la voie était libre, les frictions entre les services 


allemands étaient óvités. Zt c'est à cela uniquement que de- 


vait veiller Lio Qu.KW. 


-98- 
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On ns peut pas dire, par exemple, que l'information done 
née par JODL aurait facilité l'exécution de l'ordre que HITLER 
avait décidé ind$:endasnent de la «ehrmaoht. Celui qui est un 
Peu au courant de la puissance de HITLZR, sait clairement que 
les frictions entre d&s services allemands n'auraient en aucun 
Cas emp?ché l'ex$ócation, maia qu'ils l'auraient tout aa plus 


retardés un peu et ne l'auraient pas pour cela rendue plua 


agréables pour les victimes. 
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Messieurs less Juges ! 


Il y a un vieux principe du droit pénal, an principe que 


même dans les décisions à l'étranger, je trouve toujours cité 
"actus non facit reum nisi mens sit resa". Un délit comporte 
deux éléments : l'actus, le côté objectif du délit = le fait. 


HT le mens rea, le côté subjectif, la faute. 


L'accusation se meut dans une singulière contradiction : 


dans quelques cas, elle met le ton sur le mens rea et passe 


U 


sous silence le fait que l'actus délictusl manque. Je l'ai mone 
tré dans les notes Msrsinales mentionnées qui ne constituent 

en aucuns fa,on des faits contraires au droit, mais qui pour. 
raient au plus permettre de conclure a un état d'esprit contrai- 
re au droit. Dans d'autres cas, l'accusation ne egards. que 
l'actus, mais elle ns se domande pas s'il existe aussi uns mens 
rea. Cetta seconde faute est la plus dangereuse parce qu'ici 

Le côté extérieur du délit est visible pour tous et que seul 


un examen psychologique averti 
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en vient à la conclusion que n^ correspond a l'actus aucune 


mens rea. C'est ce dont nous parlerons dans la suite, 


En ce qui concerne le fait, il faut concevoir un agissement 
déclaré punissabls par le Statut. Cet agisserent peut consis- 
ter en un acte positif ou sn une négligence. Si un père voit 
son fils se noyer on se baignant et ns fait rien pour le sau- 
ver bien qu'il le puisse, nous 1s déclarons coupable, d'après 
sa faute, d'assassinat ou de négligence ayant entraîné la mort. 
Cette commission d'un délit per omission joue maintenant un 
rôle important dans ce proces, L'accusetion, sn effet, ne ces- 
se pas de répéter que JODL a été présent à tel ou tc entretien, 
lors de tol ou tel discours. Dans une seuls page de l'acte d'ac 


"JODL was pre 


Cassation anglo-anéricsin, nous trouvons 6 fois 
sent by......". Qu'est-ce que cela signifie ən droit ? Le fait 
d'avoir assisté ou zntondu peut Être d'une grande importance 
pour apprécier un fait ultérieur, car l'agent ne peut pas dire : 
"Je ne l'ai pas su" s'il a été associé en quaslque façon à la 
discussion d'un plan. Mais la présence no crée pas par elle-r8&- 
me la complicité, D'après le âroit anzlais, la pr 


directe lors de 


= lOle- 
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La commission d'un délit ne peut comporter de complicité que 
s'il s'y ajoate un "encouragement", Il en est de même chez nous, 
Mais tant qu'un élément de cetts nature n'entre pas en questions 
l'affirmation selon laquelle l'intéressé était présent lors de 


la discussion d'un projet criminel ns peut que comporter le 


reproches : il l'e su st il l'a Supporté., 


hoas entendons souvent aujourd'hui cs reproches d'avoir sup 
porté des crimes, Pas SéalLemont dans cette salle do tribunal, 
Ch reproche a tout la peuple allemand d'avoir supporté un régime 
criminel st d'avoir Support? l'extermin:tion d: millions dae 
Juifs. Sans doute on peut aussi commettre un délit p^r uno atti- 


tudo de tolíranos, 


Ax 


Mais cepsndant pour en fairs à quelqu'un un zrave grief 
criminel, par SAMPLE, celui d'assassinat intentionnel, deux con 
ditions doivent Stra remplies s 
l.) le côté subjectif = il faut qu'il ait su que la mort de la 


Victime était imminente S'il n'intervenait Das, 2.) Il faut 


qu'il ait ou l'obligation et la )ossibilitó d'emp$en:r la mort. 
2 b 


En ca qui concerne JODL, la ituation est la Soivante : Ge 
? 


N 


qu'un officier où un fonctionnaire est obligé en droit d: faire 


oa d'expêcher, cela dépend 
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TRIBUNAL MITIGAIRE INTERNATIONAL 


La séance est ouverte le vendredi 19 juillet 


à l4 eures sous la présidence de 


LORD JUSTICE LAWRENCE 


Tbe Marshall of the Court : Plai se au Tribunal, 


l'accusé HESS est absent. 
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de l'ordre des compétences et nous Savons 2vec quelle rizueur 


HITLER était attaché 
il savait distinguer 1a direction 
litairs, avec quelle 
lss SS dans leur sphère d'action. 
plans d'élargissseisnt 
Se était claire : une fois qu' uns 
Sphère dca SS, la Wehrmacht avait 


NE 


M 


re un mot. Cola veut dono 


pas 
était 
dans laquelle 


reur- au Danemark e 
p 


pas grand chose parce que 


ritoire occupé et ne concernoit 


Corranderesnt do la 


à leur observation, avec quelle 


dire 
lors d'une conversation de 
il était question entre 


aes moyens de la combattre (RF 90). 


toute l'affaire 


pas La 


précision 
politique st la direction mie 
savait raintenir l'armée et 


C'était d'sillaurs la raison 


toute occasion contro lss 


Compétences des SS, parce qu'une cho 


chose était devenue de la 
perdu alors tout droit de di. 
grand choss, si JODL 


TNT D 
NL L Lau 


Dr BST 


avec le 


' 


autres cnoses de la ters 


JODL 


"reprísailles" dans la masure ou on 
eífet il n'a pas assisté a certaines 


s ` Le, "m -hm e m mm pm. mm ` "AtA 3 De Hd 
presence a cette séance ne algniiie 


avait trait au tar- 


ef de l'EtatiMajor à. 


Wehrmacht, qui avait été convoqué à cet Ste 


tretisn pour traiter d'autr:s questions, 
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ainsi, bien que Jodl ait alors eu vent de choses plus frap- 
pontes que ce n'était le cas, il ne pouv-it être question d'une 
intervention qui surait été tout de suite rooousséo, 

Le reproche de tolérance suppose aussi qu'il étrit encore 
possible d'empêcher le crime. Pour Jodl, il est d'^bord ques 
sion d'ordres du Fuehrer qu'il 2ursit du, dit-on empêcher, Mais 
nous avons assez parlé de l'influence possible sur les dóter- 
minations de Hitler. Aussi longtemps que s^ résolution n'étrit 
pas encore certaine, de bons arguments employés dons des condi- 
tions frvorrbles pouvrient encore frire impression sur lui; 

LA 


mis une fois la décision prise, ao ót^it inébr^nl^bloe, Tou- 


te opinion contraire repose simolencent sur l'ienor^nec do 1^ 


Situ^tlon,. 
ana CAD cce «Ai à, Ai T9 


Zou à peu, Jodl'^ sens doute mis en oeuvre d'-utres métho- 
des pour influencer les résolutions du Fuehrer ou du moins leur 
rérlisotion pr-tique. Il employ^ une tactique de temporis^tion: 
ou il ^ti2nd^it pour frire oublier 1^ chose d~ns l^ mesure du 


possible, ou il faisait des difficultés ot dos objections, ce 


qui nécessit^it, il ost vr-i, dos conitro-^rguments ^córés, con- 
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ou il dem^ndait à diffófents services des cvis motivés pour 
&^gner du tenps (ordre concernant les ^vi^teurs Attequent 

en rnse-mottces); s'il frllrit qu'un ordre Sorte, il y ins- 
criv^it Le plupart du temps sur l^ dom^nde de qui il était 
publié pour montrer nux Comu^nd^nts en Chef qu'il ne friseit 
ps sienne cette affaire (ordre concern"nt les villages nor- 
végiens). Ou bien il cherchait à en influencer 1^ rérlisn- 
tion sens bl^uer l'attitude contraire à cet ordre (ordre 

sur les commandos) stc.. Mis si l'on pense qu'il ^ureit 

pu Simplement refuser de projeter un ordre inmoral, que 

l'on considère 1- façon dont cette méthode ^ justement ^mc- 
né le contraire du ee e voulu en ce qui concerne l'ordre 


sur les coum^ndos, 





J'arrive minten-nt à l^ 2ème partie de l^ formule l1^- 


tine citées: lo fait en soi n'est p^s un crime: nisi Sit 
r 
C'est là le dernier point do mon oxposó, c'on ost ^ussi 


le plus dólic^t st le plus import-nt d^ns un procés de droit 


pén^l moderne. 
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"Sans faute, pas de châtiment", ce principe est re connu depuis 
l'époque de la Rensissmee dans tous les pays ge Le méme 
Si l'on rencontre ça et là Cos opinions diffé-ontrs sur la 
nature do la faute, 

Permettez-moi d'abord d'établir une brève comparaison 
entre los conceptions qu'ont du Droit les Anglo-américains 
et los peuples du continent, ou plutôt lcs Allemands, Tlle 
est importan te pour porter un jugement dans certains cas. 

J'ai déjà dû aborder un point important du problème do 
la faute à propos des gu rres d'agression, Si l'on veut ab- 
Solumnt rendre Jodl, Officior d'Etat-major général, responsable 
de la conduite de ces guerres, il est on tout cas d'une impor- 
tance décisive de savoir comment lui onvisageait l'ensemble 
de, la situation. Si Jodl croyait, sur la foi des ra ppor ts 
dont il était saisi, que cortains faits donnés - a cas où 
ils étaient véridiques - justifiaient une emtrcprise belli- 
queuse, on ne peut lui reprocher d'avoir mené sciemment une 
guerre illégale; et même si sa conviction reposait sur dos 
erreurs, Cetta erreur exclub la préméditation. Il est dit 


dans le jugement de Queen v. Tolson: " en droit commum, 


une croyance raisonnable à l'existence de circonstenoos. 
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qui, si elles sont vraies, rondraient non ropréhensible l'acte 
par lequel un prisonnier est inculpé, a toujours été tone 

pour une bonne défense" (Kenny,-choix-de-eas-repréhnsifs-de 
la loi pénale-anslai se, pige-18) Dans un autre jugement, calui 
de Regina v. Prince il ost.dit : " Il me semble s'ensuivre que 
la maxime conoernent los "choses" propres à l'homme s'applique 
chaque fois que les faits qui sont présents à l'esprit du 
prisonnier, qu'il a un motif raisonnable de croire et qu'il 


tient pour tels, feraient, s'ils étaient vmis, que ses actes 


. € 
o Let a, UR A ALT C Suc 


ne constitueraient plus du tout des crimes." (Komy, p. 22) 
Dans un troisième cag, Commonwe al th v. Pressby, on donne un 

bon exemple : une sentinelle tire sur son chef de corps qui 

se dirige vers lui, on croyant que c'est un ennemi (Kenny, p.14) 
Ce dernier exemple est étroitement apmrenté aux guerres 
d'agression qu'il s'agit ici de juger. 


Selon lo Droit anglais, l'ignorance du droit pénale n'est 


pas en règle générale, une excuse. 











7 


III 


- 108 - 


Cependant, on trouve ce principe remarquable: "Si toutefois 
il y a un doute quant à la question de Droit, aucune personne 
ne peut être condamnée et mssible d'emprisonnement si elle 
a agi simplement d'après une fausse interprétation de la loi 
" En outre, il va de soi qu'une erreur sur des que stions de 
droit privé exclue la préméditation criminelles: " Si uné per- 
sonne prend ce qu'elle croit lui appartenir, il est impossible 
de dire qu'elle soit coupable de félonie" (Prineipes-et-ap-lii- 
ctkon-du-Droit-Criminel, par Leymeur F. Harris, Londres 1942, 
px—26)- Cette règle pourrait aussi être invoquée, dans le domine 
de nos préoccupations, à propos de l'erreur sur les dispositions 
du Droit international. 

Je vois cependant dans cette doctrine de l'erreur une 

CAR. 

certaine différence avec le Droit allant. En Droit allemnd, 
toute erreur, même imputable à la négligenœæ, exclub la pré- 
méditation. Zo Droit anglais, ceci semble s'appliquer à la seule 
erur "raisonnable", non accompagnée de négligence. Si la 


sentinelle en qurstion avait tiré précipitamment et sans con- 


naissmcæ suffisant, elle n'eurait été, chez nous, 
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condamnée incontestablement que pour homicide par imprudence . : 
$t, si je comprends bien, ni l'Angle terre, ni 1 'Améri que n'au- 
raient tenu compte de cette erreur düe à la négligence et ce 
Soldat eut dû, s'attendre à être condamné pour homicide avec 
préméditation. Mais cette divergence des conceptions juri- 
álques ne davmit jouer aucun rôle dans le cas qui nous occupe 
Cor on pourra difficilement I6proener à Jodl d'être arrivé 
& 88 conœ ption de la situation à partir d'un examen trop 
rapide et peu approfondi des rapports dont il disposait. 

Les deux Droits divcreent encore sur un autre point, Je 


CH 


lis, m effet, dans un JUusement anglais, que l'intention et 


"t 


` E TU e , E e UC Š kl ` 
la fait doivent Bim réunis pour constituer wr crime. "ais 
AIC 
LA e e "di , e e 
examinons do plus prés on quoi Genie if cc tte réunion. Tn Droit 
alle mnd, peut être seulement Sendammé pour meurtre celui qui 


a prévu et voulu un résultat mortel. Il ost dit au contraire 
E 


e e ^ ` n” . T2 e P ex e , ci $ 
aens Le jugement deRegina v. Prince déjà cité : "Si um 


"P. 
ef 


e , e : e 
nomm- frape ee une armo dangereuse, dans 1 intention de 


P s 


c uso rade &ravos blessures, ot qu'il tue, il on résulte que le 


eTine devient un meurtre, Le priSonnic po couru le risqu, 
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que le projet de notre Code pénal allemand » aussi entfeprise, 
se ronoóne à ceci: Le malfaiteur doit être conscient "d'agir 
contre une loi, ou (dens un sens naturel) de commettre uno 
injustice." J'ai été extrèmement intéressé de trouver 12 même 
penséc, oxprimóe ^vec pratiquement lcs mêmes mots, dans la dé- 
cision Green contre Tolson (Kenmny-p-g68 15/16): "cela doit 
^u moins être l'intention de frire quelque chose de m^l. Cette 
intention peut ^0portsnir à l'unc ou l'-utrse de deux cetégories. 
Elle peut être de fire quelque chose de mal en soi et en dchozs 
de l^ loi positive, ou elle peut Être de commettre un acte sim- 
plement interdit p^r un St^tuvi ou lo droit coutumier, ou bien 
les deux élérients d'intention peuvent coexister d^ns Lr même 
action", 

ainsi 1° conscience de ne pouvoir egir de l^ sorte fzit 
partic dons lo droit anglois du dessein: "Il existe uno forte 
probabilité quc 1° mens ron, une mruv-ise intention, ou une 
conn^iss^nee de l'iniguitó de l'acte, est un élément essentiel 
de tout délit." ( Shorras—eoniro—v.de—u6zen,;— Kenny—p-ge—34), 
Cetto décision cite quelques cxeoptions à ce principe, mis 


qui ne nous intéressent p^s ici; clles concernent 1^ bignmie ot 
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19 séduction où interviennent des dispositions positives du 
Statut, de mêre que certaines infractions à l'ordre public, 
CGTCee 

Notre question est donc! Lors de l'expédition et de 1- 
transmission des divers plans et ordres qui lui sont ^ujour- 
d*'hui reprochós, Jodl ^v2it-il conscience de commettre un 
tort? Selon ma conviction la plus intime: NON. 

Le, seule preuve que l'accusation apporte à ce sujet est 
le reproche suivant: pourquoi donc, s'il ev^it 1^ conscience 
tranquille, ^v^it-il songé à tenir cortrins cnrs rbsolument 
secrets, On peut répondre à col^: il y ^ dans les questions 
nilit^ircs los rrisons los olus vorióes pour ne pas divulguer 
certains faits, Il en ót^it ^insi avent l^ guerre, d'^ut^nt 
plus pónd^nt 1° guorro ot même n^inton^ont, ^pr$ós 1^ guerre, 

il plane por oxemple un profond mystère sur l^ bombe ^ tomiquo. 
Un tel secret ne doit pas forcément être en r^pport ^voc une 


conseiznes couprble. Zt lorsque Jodl dit 
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conscience đe faire quelque chose de mal et cela pour deux 


raisons; d'une part parce qu'il se sentait lig par les or- 


dres du Fuehrer, et d'autre part parce que - sans parler 
d'un ordre concret = il était convaincu qu'en s& posi- 
f 


e l'ztat-iajor général de la Wehrmacht, il 


e£. D a ` : r z - ex s sii 
Stait obligé à une telle conduite, 


o e 


" A = ^. 

sxaminons cola de plus près: 

T e siad 3 à Edo Aa? do sels 26A , 

Je no vals pas n'étendre plus longtemps sur cet or- 
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dre et sa signification juridique. I 


a A (EE ^£ 1 ma , A : ex | + "1 € € : Wi ATA es + T Tea ' e 
iM un point nécessite un éclaircissement, Mr Jackson a 


LE Tu dam in tes, aM 33 M4 T4 Aa - nof o = + mena 
cito 16 paragraphe 47 du Milit&rstrafgesetzbuch allemand, 
(outre do Tintina dite wg do We 1 d o POINTA ^ 
COGEO Qe justice nilitair A e aans Le put de prouver que, 


* m t n À "4 3 m M e BR 7 E ya ^ cl ma 9X J m 4 = m^ Le € a 7 N m. € 1 CW ” 
G'asprés le Droit allemand, l'ordre donné per le supérieur 
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ensage pas l9 responsabilité de son subordonné, 
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une autre remarque s'impose à l'esprit: pour le con- 
UNA Eau 

che cel dix KZ - = E duib- c &. iius de aS Le ve JE ` ` 
cept de eemPlct, on se réfère au droit anglo-anéricain, 
pour celui de l'oráre, au droit allemand, - chaque fois à 


d 


-- in odi 8:22 "c P DE 3 d Hem? SC", EN Sek » i 
celui qui est le plus défavorable à l'accusé. - Je ne 


Sais, cepenuant, pas si ir Jackson se serait référé au 


A gi wl RES "fa 


paragraphe 47 du MGB, s'il avait su de quelle facon celui- 


PE dékE äh Ties 
C1 avait été interprété par les 


cependant 
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"1 faut tont AtohnnA Lie be € 
Il faut tout d'abord établir ce qui suit: en t4 
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1 raphe 47 Se trouvs.post le principe suivant: "Si une 
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nale est violée per l'exécution d'un Ordre, Gans les 
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ont limité son application, afin de couvrir autant qus possible 
le soldat obéissant a un oráre (RMG-13,-184, 19, 195)-(Schünke.,— 
rsssetzhueh.,-6ime-éé Gition,—1944-,— passe 1090-04 suivantes 

Ln réalité, de tels cas étaient très rare rent punis. Pendant 

698 59 années de Service, JDI ne se souvient d'aucun cas. 

e dois ajouter ioi quelque chose ici, étant donné que Lir 
J'CKSON a présenté, il y a peu de Jours, un document supplémen. 
taire concernant ce problème (PS 3881). Il s'az zit de déclara. 
tions faites par le Dr Preisler en az qualité de président du 
Volksgerichtshof (tribunal populaire du isich) au cours du pro 
ces contre les auteurs de l'attentat du 20 juillet 1944. Freise 
ler a toujours été considéré A Allemagne comme la caricature 


3 + SH E , " Cat - + e p. e ^ rl . CH f ^ bw eh . 2- " e + £ 4 mes 

JUSS a nous avons enbtandi se S hurlements indi ZNSS au cours 
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ZP CE proces d'assises l.rsqus le Ministère Public, il y a quel. 


QUES mois, nous a présenté le film parlant dans cette s-lle. Cet 
expert juridique (dens la rassure ou ls sons de ses remasrques 
détachées de laur Contexte sst reconnaissable) voulait dire - 
quand un officier a ordonné a an Sabalterne d'aider a l'assas- 
Sinat de HITLER, cet ordre n'excause vis celui qui lui obéit, 
Pour faire cstte constatation, on n'avait pas besoin à 
vrai dire de lt "autorité" à: FPeisler. Si jamsis il fut un. or- 
dre militaire qui ne port3t pas sur les tâchca ds la Wehrmacht, 
qui ne liât donc vag calui qui le recsvait et qui, par conaé- 
quent, na l'exc.sât pas, c'est bien l'ordro d'assag siner le chef 
de cette Wehrmacnt. Nais il est incompréhensible que l'on puise 
"e comparer l'ordre d'un officier quolcongae de tuer le chef 
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conv raire au droit international. 
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rendu leur tâche bien aisée. Si 
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e Ses actes, 


qui se trouvaient en 


HITLER 


teit encore en vie, il occuperait en sa qualité de chef des 
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place 
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ot fin ə 


au banc des accus- 
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pprécie leur conduite presque conne s'il n'avait 


, Cette puisscnce infernale, 


A . e 
ne peut être oublié conne une quanti- 


bé négligeable, lorsau'!il s'agit de juger équitablement les 
Leits ct gestes de son entourage immédiat. àu cours de ces 
derniers nois, j'ai dà songer à diverses reprises aux rela- 
ions étroites entre le génie, le folie et le crime, que le 
clrirvoyent Cesare Lonbroso a noté jadis. Dons l'histoire 
c'est le succès qui cCécide do la valeur ou de la nullité 
les honres, St pourquoi le jugement que l'histoire por- 
teras sur Fitler sera peut-être acooblont. linis n'oublions 


"A C* (73 €t Da £. ^ 15 ^ c4 y Tra ^^ (C = " d 3 
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chinntion politique, 
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et honne que Jodl se vit. Jodl, un 
Lie Sa ^ , e à 
lénent doué, mais n'asnirent jamzis 


un soldat consciencieux, à l'esprit 


de toute diploustie, de toute ne 
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élévé dans Les idéaux du corps des officiers allemands - vail- 
lance, fidélité, obéissance - instruit dans la tradition cen- 
venaire đe l'Etet-Major allemand qui ne connaissait que l'accom- 
plissement du devoir, le travail désintéressó et encore le tre- 
veil, 

Il est naturel que cet homme en travaillant au côté de 
Hitler devait tomber sous son charme, IL feut tenir compte de 
l'épogue où cela se passa. Des relations confiantes ne pou- 
vaient évidemment pas intervenir, mais Jodl n'était pas non 
plus homme à s'incliner sans objection. IL y eut bien des 

AA, om Ns O0 SU» 
heurts, des explosions, Jodl avait la réputation d'être celui 
qui osait plus que tous les autres membres de 1'OKW faire op- 
position au Pushrer, Comme Kesselring l'a rapporté, il savait 
lui répondre avec une violcnes atteignant à l'occasion les li- 


i 


mites de la correction militaire, 


C'est justement Dour cette raison que je ne crois pas 
que par Les notions "ordre et obéissance" nous trouverons 


toute l'explication ds l'attitude de Jodl au cours de ces 
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tait bien plus la pensée plus vaste de l'accom- 
plissemont du devoir: s'adonner de toutes ses forces aux 
tÉches qui lui étaient assignées dans une période eriti- 
que. Que l'on s'imagine la situation dans laquelle se trou- 
vait Joûl, La lutte pour l'existence de sa patrie, les 
exigences d'une guerre devenant de plus en plus cruel 
et en mêue temps les vues de son chef suprême à l'écart 
ae toute tradition, sur ce qui est permis et défendu dans 
une guerre., Il est clair que Jodl devait entrer en con- 
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flit, en conflit avec Hitler, en conflit avec lui-même. 


rocrmetutcz-noi de faire une comparaison. Vous, Mes- 
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vez Liés aux ordres convenus que vos quatre gouvernements 
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De même, il se peut que Jodl, en sa qualité d'officier 
d'état-major gbn6rel se soit cru tenu de collaborer aux 
4ispositions prises par son chef suprême même si cå et 14 
il a pu douter si elles étaient admissibles au point de vue 
du droit international, Mois, de par ses fonctions, il 
s'ostinait tenu d'élaborer des plans de guerre sans vérifier 
s'ils éteient exocutos, ot dans cuelles conditions; il avait 
à ródigor ct å publier des nilliors d'ordres, rime s'il 
n'était pas à'gocorü avec certains d'ontr'evx, 
représentations ou la tactique dilatoire dont il se servait 
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v- -~ 02 foit grief å quelau'un d'avoir agi de telle ou telle 
fcon, on doit être À même de dire quello aurait été en 


l'Sscrrence la bonne fecon d'agir, P aurait dû démissionner 


page 120 











$ [D 











DRAMA 


H06 19-0121 


-121- 
Co sorcit cortos un noyon facile d'en sortir, En temps do paix, 
on pouvait l'utiliser, mais en temps de guerre; la situation 
était différente, 

Jodl tenta à plusieurs reprises de quitter l'OKW et d'être 
onvoyé au front, En vin, De plus, les démissions n'ótciont pas 
«ccoptóos, à moins qu'elles no fussont désiréos par lo Führer, 
corro co fut le cas pour von Brauchitsch ot von Leeb, Il se re- 
fusoit absolument à admettre, en temps de guerro, touto demande 
do démission de le part do ses généraux. C'est do la désertion, 
disaitéils lo fantassin de première ligne no peut pas, lui non 
plus démissionner, lorsqu'il no so sont pas à l'aise, ot 16 gónó- 


ral doit tenir bon, lui aussi tout cûrx0 le fantassin, «quelle 
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ol un genral, pour des raisons porsonnellos, veut so retirer, 
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ses ordres et que lo général a seulement à assurcr lour oxo- 
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cution la plus minutieusc, Uno domende ainsi motivée est incompa- 


tible avec l'honneur d'un soldat et punisssblo, 
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Ainsi donec, Jodl ne pouvait&démissienner,. Aurait-il dû simuler une maladie ? 
Fais cela aussi, c'est de la d$sertion, et en temps de guerre, un crime 
capital, Peut-on sérieusement supposer d'un officier élevé dans la vieille 
vredition, qu'il trahisse, dans une période tragique la patrie à laquelle 

1l a consacré toute sa vie, et agisse comme un lôche, qu'il ne puisse plus 
regarcer en face une jeune reerue ? ( et ne serait-ce pas là l'effet moral 
de son acte ?) ide SUN we? i 

Il ne restait donc que la troisième issue ; l'assassinat et le révolution, 
in temps de paix, cela aurait signifié en rême temps la guerre civile, en 
temps de guerre, c'était l'effonórement immédiat du front et la chute du 
Reich. Il eurait donc fallu que Jodl lancét l'appel om Fiat justitia pereat 
patria " ( Que pé.isse la patrie plutôt que la justice ) ? 

Il sexble en effet que le point de vue de l'accusation soit qu'il aurait 
fallu exiger des —À qu'ils se conduisissent de la sortes Curieuse pensée ! 
Peut-on justifier le meurtre et la trahison du point de vue moral ? C'est là 
une question sur laquelle morelistes et théologiens peuvent bien ne pas être 


d'accord. Vais pour les juristes en tout cas, c'est une chose indiscutable, 
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Etre obligé, sous peine de sanction, d'assassiner le chef 
de L'Etat ? Lt qui plus est, en étent soldat ? Et en même 
temps de guerre ? Depuis toujours, on punit ceux jui cö 
mettent un erime de ce genre. Mais les punir parce qu'il 
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FLAIDOÓIBTITZJI 
pour Le 


Dr. ARTHUR SEYS-INQUART 


prononcé le J17 ERA FER: 1946 


devant le Tribunal Militaire International, 
Nuremberg. 


par Le 


Tom) QMITNR ATTET à V4 
Dr. GUSTAV STEINBAUER, Avocat à Vienne, 
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WE s Feu lesu Messieurs de la Cour iilit^iro l 


Nuremberg, le vicillo ville vénérablo cs empereurs, qui 
c donné, non seulement à la nation 2llemandc, mcis eu liondce un 


Ge sos peintres los plus achevés, albrecht DUERER, un sculp- 


tour, VEIT STOSS, qui n'e jemois été déposé, ct lo meitre echon- 


tour Hens SACHS, ost devenue sur sos ruines, lc scène du plus 
grand procès criminel do l'histoiro juridique. Nuremberg 5 vu, 
dans Ses murs non seulement l'onoionno s»lonücur impérisle, mois 


CS 





uno enmnée après l'outro, olle o vu &cnus sos murs los jour 
du Parti netionsl-socialiste qui frisrient partie Ge l'iusonso 
prop^gonde qui a su por uno mise en scène gigsntescuc, mois 
aussi dicbolique, avec dropocux ot étondcrds tambours ot fon- 
feros, sous lo mot d'ordre do l'égalité dos droits pour 1! :11lo- 
mege, mettre en marche dos millions à'homuos pour conduire fi- 
nalomont ^u bord do l'obimo por l'óxogérotion do sos buts, un 
peuple qui a donné tout de bonnos ot bollos choses à l'hunonité, 
Nous avons ontondu ici l'oecus?tion qui a essayé dc prouve: 
sur un lcrgo plan, quo dos hommos ont conspiré pour concucrir 
un monde pacifique por dos guerres ü'^grossion. Cos gucr:os ont 
m outre, non Soulonont violé los traités qui dov^iont enpècher 


l^ guerro ainsi que los régles étoblios jour la conduite hunoni- 
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toire do lo gucrro, mois onooro foulé oux piods d'une moni èro 
m MNENJ NA d 8331 a. : : A s a Ge 
mLséreblo-los principos d'humanité los plus élémontrires. Lc 
réquisitoiro passionné du prciior Jugo Jackson centrera comme 
lo êiscours e run Gicéron contro lo conspirctour Cotilinso, dens 
l'histoiro do eo procès mondial. Nous nous somnos vus pononnt 


* des mois dcvant dos monuecoux GG documents, uno longuo claine 


de témoins devrit ronforecr l'^eccus^tion 
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Gt, Q'un cutro côté, lo Gófonso gardienne ot servante du Droit, 
s'ost efforcéc d'cidor io Tribunal dons la recherche do le vérité 
Ev, ans la salle ĉes nuditeurs:; so trouvrient les représentants de 
vous les prys ou monde ot que trop souvent le monde rotonvit son 
soufflo quang les noppes do brume se déchirrient pour lisser voir 
un abîmce do crimes insoupeonnós. Zt event los portes du Tribunal. s 
tiont profondément óbronlé, lo 
čteicnt los chefs. Quello que puisse Ôtre l'issuc Ce eo procès, uno 
chose evre être considérée come un mérite pour la Céfense, c'ost 
lo feit qu'on no puisse désornr: s plus perler, quend lea question dt 
le rosponsebilité du pouplo #llomrnd serz soulcvéo, Go som:licité 


=s 


ou C- faute collective, icis pout-Gtro plutôt 3!'uno honte collec- 


"eintonant, ru dornior acto do cotte trégóüio monci-le, lo ri- 
"numo (^ lè A ENCCMNC 110 MS l: 3 QN pP T^ € 1? 1 a TO d: r À POI aA nt 
LG u SC Ce VG GeCT - unce LOLS pour eh SSGCI iJ d uL | LE I0nSG L 
pour ronûrc ensuite, un jugement qui ne àcit non sculomnent Gtzrc 
conforme aux principes fondcmontcoux du Droit, mcis doit contrtbucr 
à ` , 7i mea "^ qno F s^tion lc ^áépoint no soicni ni: 
a CC que cs crincs tels quc l tion CS Coepolnu no Soiocnv p 

B cd 

14% 

| 
Lo 20 Novombrc, lors Qo l'ouvcrturc Ge le procédure, Mre 16 Pré- 
siócnu à déclaré quo co procès ost dc grenco importance nour Gos 
2d - A * e ne. + La He | an d» À : )^ uec e À Lei E 
millions d'hommos Gong lo mono nnticr. Pour cotte rcison, tous 
coux qui y pertieipont ont lo Cevoir solonnol do remplir lour 


Ah É- x e uA AER S Ww ep Pe. E A - SESCH E d : 4^ En m2 "5 ou 
EU SSion sans creinto ot sans fevoritisme pour quieonquo conformé 
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un A^ à S e ^ , 
Gette tache fut souvont presquo trop lourfe bour le défensour ! 


"e? 1 * 
Non pas à cause Ce l'emplour à 


GC 


l'objet Zu procès, non peas à ccuse 
C'uno multitudc de questions Go droit, souvent G'un genro nouvoou, 
mois perce que los faits ont ét. dévoilés qui sont si épouvontoblo 
et si insondables qu'un eorvo^u noru:l no peut los concevoir. Jo nc 


^ 


^ a ~ "^ c Ca a ` m~ em Re e 1 ^ ron en + " Re £ "e EH £ ‘ fe ~ » ~ s € y. 7 e 
pense pas ioi 3 lc pecu humaine préprrée, au savon fcit avec do la 


ji^ 


Lë 


grcisse humsinc, ont Le ré°lité nous a été prouvéc, jo no ponso 
p^s & la manière méthotique avec lequollo on 2 tourmenté, torturé, 
CSSOMNÉ, fusillé,poniu ou gazé des millions Go personnos. Non, jo 


ponso eux nombreux tablocux isolés si boulcversents qui ont pró- 


uit sur moi ot probcobloncnt sur tous los cutres l'ia»rossion 1^ 
^ 2 : BAUEN, LY Pod EEA s^ die vh 
plus profonêe. Jo crois oncore entontro lo prCtre .ogon reoonitont 
€ e Ce 3 + - E d 1 AN is a, di L ^ $ BE 
l'oxécution p^r fusilleGodes otages 3u oem» do Choisel à Chztetu=- 


bri snå e 
" lonsicur lo Curé, nous n'avons p^s votre conviction religicus 
AT 


y^^ m d M^, prem ef, ep wen gë wl. - Ba ^i (^ ri p cd A " SZ" ` v ee | à " 
meis nous sommes unis pcr lo meme mour ĉe notre pabric. Nous vou- 


mm om ^: e N ~ e» - ~ -— Ba _ c (^ 2 5 e : "a 8 w^ mm IA "a L EH ` —-» 
ions mourir pour quo lo »euple fr^ne^is dovionneo plus houroux." 










Jo vois le défilé dcs Juifs Zoe Dubno qui s'z»jroehont 


Cu liou d'exécution, jo vois los victimes 


5 y d £ E d - 2 « 1 ma gz, za "v^ r Lon e - Ca 4- e 
à se Cévetir, lo petit garçon cxhortent sos 
- sf 


(A 


mortolls do Le mibtmilletto Let 


J'ontonás oncoro unc le journelisto fron- 






^T MTITU EX! ten e r e o 3c Yn 
NT-COUTURIZR qui retrnçe avec dos paroles 


lo cemr on foule eux piods d. manióro 


honte los sentiments secrés dc lo meternité et do l'honneur 
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Auschwitz a englouti à lai seul 3 millions 1/2 d'être 
humains, hommes, femmes et enfants. L'erme le plus redou- 
table de l'accusation, est bien constituée par les esprits 
de toutes ces victimes innocentes qui se rangent au côté 
de l'accusateur et exigent l'expi&tion. jais 
Je ne suis pas seul. À mes côtés se rangent les nonbreusc 


victimes innocentes que la guerre à faites chez les Alle- 


nancs, des femmes et Ces enfants tombés victimes des atta- 


ques terroristes effectuées au mépris du droi- internatio- 


Lm "t my] p e ^ Y^ (7 E eh e "bow CH 76 ^ ka aa n0 1 - » E A E 
nal, sur Fribourg, Cologne, Dresde, Hambourg, Berlin ct 
Vienne, ainsi que sur presque toutes les autres villes al- 
Ee mandag A "^oc à t a ac 110 00 1t Ay pr "Cc amevesdoes de 

SIGI Gg, A LES COCES SE rangen Ccncore nes camaraaes ae 
la Wehrmacht qui, par centaines de mille, jeunes et vieux, 
= A en ken" € e 4 ^^ TT M A. 1 € Me TI] Va ! ka es ^ "^ re mm de 
ont donné leur vie à la patrie, en bons et loyaux soldats 


L 


BE Aa. C" ens RI SR E. > Pre 
fidélss à leur serment au dren»neau. 


- 


Personnalité 


Mais quand bien même ils ne seraient pas là, quand 
bien mène l'accusé serait tout seul devant ses juges, il 
serait d'autant plus de mon devoir d'evocat assermenté de 
me placer à ses cêtés pour l'eider, Étre son bouclier et 
Sa défense et vous crier, ilessieurs les Juges, devant cet- 
te multitude de pièces à charges "Ne portez pas un juge- 


nent sous l'effet de la colère, mais cherchez plutét, à la 


suite de notre poète autrichien Wildgans, qui était juge 


lui-même et a écrit ce conseil dans le livre de pensées 


d'un jeune juge: "Noble rəmeau, celui qui fleurit parmi 


, noi non plu 
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Avant de reprendre l'accusation point par point, je 


1375 ^c d * Me) - 1 v A CC 1 "7 " c Y oct ^ 1^ € 1 iz £ ( 3 
voudrais tracer une brève esquisse de le personnalisé de 


(o 


l'accusé, Ce que Schiller a écrit dans Wallenstein s'ap- 


ER 


e e . ~ d e : 
| lui aussi biens "Déchiré entre la haine et la 
M ART A s . x TL | TA X gu E DN zm x + m 
faveur des partis, sa personnalité flotte dans l'histoi- 


E nu T * EN p^ — £" E à e d ^ a + < " C d wi * e > 4 > ei d 
Te, L'£scte d'accusation le dépeint sous les traits d'un 


es ` d suite 1 fin = 
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se sent une mission à renplir. Il serait plus que notoi- 
re qu'il aurait abusé de sa position de ministre pour li- 
& uo C. S. 
vrer lilenagne aux conjurés par sen double jeu. En Po- 
logne ct dans les Pays-Bas, il aurait eemnis de gang-froid 
des actes de cruauté et foulé sux pieds, gans scrupules 
des obligations de droit public, le droit des petites na- 
tions à la liberté de pensée religieuse et politique. 
George S. Messersnith porte un jugement semblable dans Le 
1760-PS, quand il dit que le Dr Seyss-Inqu&rt, avec lequel 
l 


avait eu lui-mčne peu dé contacts personnels, - l'accu- 


d 
se nie avoir jamais connu Messersmith - était venu le trou- 
ver et s'était montré absolument de mauvaise foi à l'égard 
‘informations de source sûre et à l'égard de son ani le 
chancelier fédéral Schuschnigg. L'affirnation selon la- 
quelle Schuschnigg ot Seyss-Inquart étaient liés d'anitié 
est d'ailleurs fausse. Messersmith avait quitté Vienne au 
printemps de 1937. C'est alors seulement - tous les témoins 
l'ont dit - qu'il est entré pour la première fois en rela- 
tion avec Seyss-Inquart. Mais Messersmith ajoute textuel- 
Kaes que l'on peut dire une seule chbobe en faveur dc 
Seyss-Inquart >à cette époque, c'est qu'il croyait peut-Etre 


aux prote Stations allemandes qu'on lui faisait de eode 


garder l'indépendance de l'Autriche.# M Gedye, SAND 






durent. des années Le correspondant à Viefine de journaux 







anglais et américains, a S81 parlé de Seyss-Inguart dens 


sor livre: suicide de JI Autriche", disant de lui: 


"test un nazi bien élevé, ce qui est doublement inquió- 


$ "e J 
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tant, un jeune avocat intel ent, de bonne mine et de bon- 


nes manières, qui affifne sans anbiguitó étre contre les 
bonbardenents €t les manifestations bruyantes ot qui, dans 


les sans du 


- 2 suite T fin = 
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peti 
MOZ/.RT, BEETHOVEN et BRJCKNER ne pouvait pas ?trs un monstre 


wm 


et surtout pas un criminel d: sang-froiå, car l'amour de La 
nature et dc la musique ne trouve pas asile dans le coeur d'un 


wm 


mechant. 

Son progranme politique, c'était l'idfe de l'Anschluss, 
et cola se comprend étant donné son origine. Son birocsau fut 
la vieille ville minière d'Izlau, îlot linzuistique allemand 


dans l'océan slave. De bonne heure, il connut la petite ZUETe 


Po qua se faisaient deux nations dressées l'une contre l'autre, 
Avec une profonde émotion, il a appris que l'ouragan contempo- 
rein avait aussi déferlé l'an passé sur sa petite patris et 
qu' Iglau qui avait $t$ ellemond pendant 800 ans, l'était dé. 
Sormais redevsnu. Ceci ne doit, en aucun cas, nous fairs ou- 
blier pour juger l'accusé, que les !lleménàsa des régions fron- 
tières sont ceux qui, de tout temps saibirsnt de la manière la 
plus vive les misères ethniques ət Sprouvèrent plus fortement 
et plus profondément que les citoyens du reste du Reich, qu'un 
sentiment de sécurité endort souvent dans le contsntement de 
soi-rème, la pensée ds la grande patria allemande, Os n'est 
‘donc pas un hasard si les chefs du mouvement poar l'Anschluss 
dont Las roms figurent dans mon livre ds documents, étaient 
originaires d a oudètes. Le Dr Otto BAJZR, Chef décidé das 
Socialistes, est né à neichenberz ; le Président de l'Etat au- 


triohisn, le Dr Karl RENNER est né a Jntertannowitz en Mora- 


Vie, donc aussi dans la partie allemande des Sudétes. 








(tu 


H0619-0134 


ex D NAT t. " 
Mo | k2).D « L IV ké UJ RT 
ee tn gy T 
I 


— —— cu. 


i f «+ ^" ^ p^ MV à , * : , à 
D int plas rencontré l'accusé depuis l'automne de 1938 
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et l'ayant revu pour la premièra fois 1cli Gans sa prison, j'ai 
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rent objectif sur la personnalité du 


Dr CAVE TRO d Y 
DI kJ... k2) 0 L IN COURS * A le $ Je m SCI ef e 
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"Ln service, j'ai aussitôt remarqué chez lai comme qual 
TT f TT e ^ d, aen o 1 E CG ld Ms 4 San eC e y * mm omm e ei mm ^ "AS ^y^ ^ Æ » e E 
tos msltresess : son intelligence claire et penetrante t la 
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manière systmatique dont il mettei' ses multiples facultés au 


Ja Ya AT cw QE to 
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service de l'accomplissement total de son devoir x Ce-fa 








P 2. x o Pu. À SC ee a 1 E Libre n 
y 4114 LS, Oe DL ASLSULS do 688 contemporain 
deg t nVN ES og (de raf, 3v y d ` f ^m 
LA VD LOC Ga ns WU Ut Ss I cils 9 LA uo v) AL i. 

'aité par dés opinions gout Zen cer fan " wins s 
illu $ par ep piniornsS adopouoes Dar an LL S'238s au 


aveo un sso»rit 


m ew PAT Be p dun 2 TT a S See i sz . ` ^ - ^ a ^ , 
Clair, sens prciuzos, compe :1 sied a la manièrs d'?tre d'un 
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G.iture Spiritaslle, il Zait naturellement suspect aux puis 


sants de la bureeucratie du Perti (BORN!) et de Le direction 
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— — —— n nen ele, De aitu 


eit porti l'insizne en or du Parti st qu'il ait eu un grade 
nonorifijus élevé dans les SS. Il restait le jeune membre du 
Parti, venu d: la sphère inte ilsoctaelle qui fut toujours con- 
"idoróe avso mífianoo. HAS, Pour ces puissants, il était 
"trop mou", Toutefois, en 5ros, il espérait pouvoir exclura 
-& plas en plus les immixicne dans son domaine d'activité dc 
la. part des services autonomss du Reich, en gagnant lui-même 
de plus en plus la confiance du -;ashrerW Cost dans-#5s rape 
ports avsc la Bohnert que tient Son destin, je l'ai à: 
LS connaissancas extraordinaires, l'énerzie oró&trios cu les 


rands succès obtenue par dITLER sn politigue intérieure et ex. 


eic fe ^ - zen in és e Tv oC aah AË - > w ep v» an she hi 
vorieure dans les prerières ai ap dul 8ulvireənt ce que l'on 


Së 
appelle la prise du y Avoir, aveisft placé SSY SS- NOUT" BD, com- 
al 
me tant d'autres, mêmes parmi Less plus marquarts de l'étranger, 


e . -pe , Y, pP Zu. La e Ne e "1 T $ - + " 
SOUS le charme do "DD Il devint un fidèles ds HTTLZR et orut 
sinecre»ont qu3, chəg ce dernier, l'anour du peuple allsiand 
tait le motif principa de Ses actes, Au début, et lor "que Le 


2omble d: l'affliction, il se orut obli- 
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d Zino fidèle à son attituds loyale , alors gua les faibles- 
ORO GIN. DEES ati Kann EELER 
kuzsie ie sais fornaement persuadé qu'il ft, comms une zrande par 


.. yN 1^ - , y € + p m A ga g . 1, ^ "ot m ^ A c ` e |A ` ` - "m 
tis de notre peuple, besaucour plas une victime inconsciente qu'un 


nstcur-nt volontaire de la force démoniaque de HITLER cures” 
Êt-esei-est-m die, SH porté par un juse—-allaxsaad- sinoóre ! 


VOD LOT L'íecusstion fonds le procès sur l'idée de complot, 


ES oie? . 2 an m [| = we euh t ny ^ A "^ 2 - * e E = Em onum, - 
atın a'eonfermor ainai les sccusés dans un srela de 
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bonsabilits commune. Mes savants collègues ont déja expos 
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sil, su cours de cs procès, leur opinion sur l'idée de 


era ga D ze bk 3 T e 
complot st sur ses consédusnc:s, 


es 9 suite et fin - 
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Co serait porter de l'eau à la rivière que de vouloir revenir 
è i ^ : £a , : : 
sur ces explications, Mais etant donné que c'est l'idée prin- 


cipale du procós qui, avent tout, doit attribuer à non client 


Ge ef "8 Bech € o 
le responsabilite des evenenents qui ont bouleversé le monde, 


e « . - 


" - e vj ^ zen fa Ą - St ki A À e a am ^ es e ms LE ^ zech 
je voudrais presenter au Tribunal quelques arguments 
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Lorsque nous parcourons les pages de l'histoire, nous 
A e ve = e e ^ = en 1 e ~ (C8; Y : 
trouvons fort souvent expose que des honnes se sont unis 


fes ae r1 y "an em es 17 79° e a 197 , ma mäi en ef, 
afin de renverser un souverain inpopulsire ou un regine exe- 


, , . ~ q 
ary se ef CH CH * n ^ 14 "aen M — AN. ` m - * ^ P = rs 
CTOS Si LL ao S ! GER! arer du 2O VOLL De LOUS CES Ces sont 9 U ! spres 


" £ Bh 
on sam em a pn ^ s 15 EN "2 en d e À rs il ^ eds ex li T e dd 
un terne collectif superficiel dos "conspirstions", L'Italien 
H ^u ' e ^ 4 d 4- «7 "^ -— ct ` - ^ ne à d ëm s 1 ^ * «^ -te 1 - a y^ 
Melonarte a, dans son livre paru à Paris: "Lo technique du 
C: 1 d okt Ai sue e rim pas sa nn doc T E d Ana +snhuns * A € 
a ck, / el L4 U PT U , G M3 19 Ay Le kä Le p IQ KA GI LU C elo» * M -— D 1.40 t no LC R2 U G curn QUE me 
En 8. "^. EI gea a * 1 en CH r ^^» 4^ E "bs e e j a CH - + 2| e v Y e [A A m A 
par lesquelles des conjurations et des révolutions, đe CATA- 
| NA a t | p t WVIiICGCGOTTNT We j|.) P SN asas IW teg" OxMAGC. Amos ^ t 
HLA a ull HR CG VU LU DA BERI IN L H ont CCE LAL LOS ə hlon QUE D ar Ge 
ebe chu P ahh Ci11*^ red d vn E Än aen An ^" na cb nm A l NC ha t "à F Y^h ; 5 
CJ d y UL Oé Cette UGC£Ell GUC g EA V Old v LE d t E gir Giienu Coinien 
* . . 4 - . , e « 
. Ex ug nitadte An Aet ovs e e e daa Banna À 
il est injuste de designer toutes ces tentatives du terme de 
It (X 4 ^" AM 4- MO A Sien ii > 7 ` wi el F1 ' 1 T e 7 «1 Mo a -l EA 1 ien zc? FU VA (7 - d lt t SÉ A 5 
LO IL! uration alors LU LA il laudaralu arriver avan OUT à une 
ri; TU =t 3 "v^ y "zen A > 5 C e A 1^1*43^ ^ A 14 y^ CH zi 1 ^" À ya y) + TA "SE ] T f 4- 1 
aezrinivion procisc, conprenonsibic on aroit ponal,. En TOUS 
| Pe : Ur Tee VERD: E A " Ur M OREL aep D. TE T 
le o Ces ? JL $ ke t t cervain a Lë , on ne CUL D. LiDLE nent C las Sor 
A dpa E 14. E bn TS a PI EE À Deet SE | Y s 
sous lc definition de "Conspiracy" employée par l'accusstion 
TOUT Te. Tan OV c ^5 Don em 67 , cs Le ien Le i 4 A ^ 1" E rs CH re 11 eU «umen t CO CC 
Uu LL GO A KS MJ Le ons ed CL CiONS ALIIS. a onoOour CL DIS, 8 ülal) euen CO ii 


tre ce qu'on appelle le "Gunpowder-Plot" 


d 4 e ck - 1 me AE KE, e Autem T eck kel TT TI 
ctalt-il un véritable complot. lors jue Guy FAWKES et ses 


Parlement., ‘ujourd'hui encore le peuple anglais fête le 
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ebe, ef 4. 


2 Noveribre avec des feux d'artifice et des feux de joie en 
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SEYSS-INQUART - ll - 
une poupée de paille en commémoration du crime qui, heu- 
reusement, avait pu être évité. Mais on ne peut appeler 
"conspiracy" toute collaboration ayant un but politique; 
parce que l'incertitude linguistique a toujours de nou- 
veau permis, - ceci est particulièrement important et doit 
Stre souligné - d'employer dans des luttes politiques le 

| o Jà RN / 
mot de l"eonspiration"Xet de justifier par là, faute de 
preuves suffisantes, la diffemstion et l'extermingtion de 
son adversaire politique qui, deng l'histoire, apparait 
peut-être comme le représentant de la neilleufe cause. 

ant donné que les Pays-Bas m'intéresse n tout parti cu- 


lièrement dans ce procès, je tiens à : apporte or deux exen- 







ple: son histoire, L'un doit rasppélor la guerre d'in- 
P. X > V A i — WE eeh, ge 
aénendance des rayt-bas contr oi Philippe II que nos 
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Ceux plus grands écrivains, Goethe dans "Egmont" et Schil- 


lor dans son "Eistoire de la NWiívoite de l'Union des Pays- 
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Ge 
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Bas", ont choisi comme sujet. Schiller écrivait, propos 
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des Aeux vaillants néerlandais Egmont 

ct Horece "Les deux cohtes € Étaient reconnus coupables par 

94 perce qu'ils auraient favorisé et en- 
couragé l'affr use conspiration du Prince d'Orange, au- 


Ana ' ^ ^s Ss CH dom Tea SN ^ cC . "T E. ^ c 
leur protection la noblesse confédérée 





et aurciont/mzl servi dans leur lieutenance et d'autres 

charges ye Roi et l'zglise. Tous deux devaient étre déca- 
pités fubliquement, leurs têtes devaient étre piquées sur 
dcs/lances ct n'en être retirées qu'après ordre formel du 


Duc. Tous lcurs bicns, ficfs et droits furent attribués 
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nne tenps à un autre danger de toute juridiction répressive 
provenant d'inspiration politique ou de : 2ssion politique, 
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c'est-à-dire au nenqueuent au principe de droit "nullun 
crinon ot nulla poena sine loge", Courageux ot sans peur, 
il déclara entro autros: "LX où il n'y a pas de loi qui 

D à "d^ . Sr - a d - 4 Ab q^ ! -~ 4^ ^M e lo droit de 
prescrit et pas do juge qui punit, on n'a rss le dr 
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référer à la volonté générale," 


e 12 (fin) em 








SEYSS-INQUART 


La volonté sénérale ne 


ni un fait. 


ne peut pas non plus rentre 


venir à condazmation," 


ce.prineipe du "nullum erir 
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trouvons Penal 


trouvons au $ 1 de la Loi 
trouvons aussi dans lc droit 


Fènal ; "Nulle 


qui 


A ^ à 
ne peuvent étre punis. de 


par la loi avant qu'ils fusse 


peut juger 
Mais lorsqu'il n'y 
un jug 


Not 
toutes les 
allenand 
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penale 


contravontion, 
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Ce 


loi qui prescrit, on 


ement, on ne peut pas en 


trouvons aujourd'hui encore 


US 


e nulla poena, sine lege" for- 


législations. Nous le 


ot autrichien, nous le 


Pays-Bas ct nous lo 
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rançais l'Article 4 du Code 


nul délit, nul crine, 
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qui n'étaient pas prononcecs 


nt cornis,." 
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Awvee—rzison, IfhchdoïreGaire e eorioz An "Tino" écrivait 
dans son No 22 du 26.11.46, dans un Ge ses articles: "Quelles 


que soient les 


les besoins du 


lois n'a pas encore exish 
comis les faits, les 


ont condan unc " 
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Le fait 


CE 


que principe 


endent aue actucl 


traire, il a conservó encore 


et je Ge permets de lo ra 
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sateur Irançeis, Ge Cecil: quo 


fut sounise le 19 Avril 1946 
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tato expressénent à l'Article 
l'Houne: "La loi n'a aucune 


peut Être conáavnó 
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essayent d'établir pour 


majeure partie de ces 


ECHTEN ` , daa = 
epoque à laquelle furent 
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de Ciceron, los juristes 


jours 


nosi facto", 


n'a os: perdu Sa signification 
est en cours, mais que, au con- 
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coute son efíicacitó, r 
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2 nouveau à Monsicur l'Accu- 


la Constitution française, cui 


4 l'Assenblée Ne 


10 du Statut des Droit 
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rétro-active, rersonne 
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et puni, horuis confornénent 
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a une loi promulguce et publice avant l'action qu'elle entend 


reprimer. Toute -ersonne incu'pee est consiceree de prime 


| 
^" 


abord comme etant innocente jusqu'a ce ou! elle ait ete 
declerec coupable. Personne ne veut etre couîemne deux fois 
pour le meme action. " Or oe qui est un droit de l'homme 
pour le Francais, ?oit sans doute rester egalement un droit 


de l'homme pour l'Allemand, 


droit Ges differents pays, n-is encore dai 
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Lorsqu' apres la lere guerre mondiale les 


T) P D . 
aux Pays-Bas 1 extratition de l'empereur 


y avait trouve un droit d'asile, le Gouyérnerent Hollandais 


refusa l'extr-dition de l'Emp rr, faisant remarouer que 
l'article 227 ou Traite do e est entre on viguour 
lc 10 janvier 1920 ct ne figure pa: sur la liste des actions 
punissables, provucs par. les dos Pays-Bas ou par les 


traites conclus per los Pays-Bas. Ce nouvesu crime n'était 
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pas prevu non plus per/la legislation pónalo des pays oui 


demandaient l'extradition de l'ex-onpereur," 


d 
d 


s sont prononocs aussi A, Morignhac 
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auparavant ađoptee et publice, pour cette raison, 
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Lorsqu en 1935 l'idée de l'analogie penetra dans le 
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alleman nena TT | E 
Groit alleman penal, cette nouverute fut forterent criti- 


f? C A `na EAR EE: 1 E 3 ` 2 A 
cuec dans les milieux juridicues, meme on dehors de 1'Al- 
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lemagne . Le éeuxicere congres intern-^tions1 ge Droit Com 
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Lieu a La Haye en 
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pare, qui eut 


page 14 suite let fin, 
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1957, formulait une resolution contre l'analogie en droit 


penal, Dens cette resolution le Congrès s'est prononce en 
faveur du principe " nulla poena, sine lege " ( voir 

voeux et Reg EEN, au Deuxieme Congres International do 
Droit Conpare. La Bsye, 4 -11 Aout 1957, publie per—-lios ^- 


sSotrs—Ge——M,—Blemer——9alogh,—p. 69, ) 


T | : . p^ e 
+1 resulte -par consequent de ce cui vient d etre alt, 


LS 


cu'1l est ina?missible en droit d'a pliquer dans ce proces 
des principes qui manouent ĉe base legrle. Le roit con- 
tien tal ne connait pas la notion de 1l» "conspiracy" Le 
Croit autrichien, qui pourrsit entrer en ligne ĉe con 
pour mon client en tent que " statut personnel " ne connait 
pas avantage cette notion, On trouve tout au plus de 

tres faibles ressemblances en so referent 8 la loi sur les 
explosifs ^u 27 mai 1885, Reichszesetzblatt 154, Par, 5, 


qui decl2re àeja punissable le Simple feit Ce so concerter 
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en vue ĉe l'execution d'un erime » 1 
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aide d explosifs, Les 


commis ^r un voleur en tant oue membre d'une bande, aui 
t | d " ii. g g 
S est conccrtee on vue Ge l'éxecution commune de vols, 


Lo roit -lleman ne connait rue l2 responsabilite penale 
Qu complice de l'instigateur et de l'aide pour un acte 


Commis  ^^r un tiers, La situation est similaire en droit 
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francais et je mentionne brievement Z7 ce sujet les articles 


59,60, 89 et 265 au code renal, 


Le fait rue cette affaire est reu claire et rour le 
moins ^outeuse , est reconnu egalerent per A.N, Trainine, 
le eistincue professeur de roit international russe, Gang 
son livre " La responsabilite venale ges Hitleriens " 


we 
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( " Edition Le Presse franceise et Etrengere, 0. Zeluck, 
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Editeur, Paris 1945 ) , Il &it a la race 13 : 


page 15 suite et fin, 











H0619-0147 


SEYSS-ILPQU AT - 16 » 


"Des problei:es du droit pínal international ont malhsureuserent 
3t$ peu Ctudiés, il manque une claire définition théorique de 
La notion fondaientale de '"dílit international", et il reste 


e 


encore a cr:er un systema bien ordonné de ce droit In, 


Selon l'accusation, le but ou les moyens de la '"conspira- 
cy" sont des crines contre la paix, contre les lois de la zuer 
re (vt contre l'hamanitó. Le professeur JAHRRLIS a déja parlé 
longuement de la cilpäbilité des individus ayant rompu la paix 


internationale et il a exposé at approuvé l'état de la science 


3txangeére du droit international. Mais core des juristes do lan 


sus allerande ont égelerent traité de cette question, je vou- 


arais mes paorrettre uns rerarqus complorentair Ge 


be savant autrichien notoire du droit international, Al- 
fred von Verdrsss a affirmé dans son livre "Le droit interna. 


tional" (sdition-Jutis Springer; Bortin lr837 : "Selon l'opi- 


GA 


nion actasllse, il n'y qua ls8.tats et d'autres communautés 
Juridiques du droit international qui puissent Stre Sujets agis 
sant dans un acte contr. le droit international, et non pas 
Les. keim Es emer H 
# 
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Pour l'individu, il n'y aurait, d'oblisation du point de vue 

du droit international que si Ye droit international lui-:2:e 


liait en fait a un ailit St ordonnait gue las :ssures soient 
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appliquess on bah de ris fait causé p r un seul homne, C'est 
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que les homes qui, selon lo droit en vizuaur,; 


ou-is qu'au droit civil et pénal, de laur Etat, se- 
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raiort exceptionnellsfent liís d'une façon directe par le 
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prés css courtes explications corplórentairss sur lss 


bases juridiqu:s du procès, 
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qui reproche à mon client d'evoir participó corme consp irateur à la prise de 


t 
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possession et à la mise sous contrôle de l'Autriche et d'evoir coriis, en 
Pologne et dans les Pays-Bes, des crimes de guerre et des crimes contre l'hu- 
manité. 

Le prenierr acte se fasse done en Autriche, le deuxième dans les Pays-Ba: 
après un court intermède en P ologne. 

Au-dessus et à l'Est de Berchtesgesden se trouve l'Obersalzberg avec 
1000 m d'altitude couvert de près et de bois et situó au pied du Hohen Goell 
du coté nord, avec des fermes éparpillées et une vue niet Beds 
de le vieille route se trouve le majestueux Berghof, né 330 de la trans- 
formation de le maison Wachenfeld, C'est là, etr sur le Rhin, ni dans 
le Toutoburgorwald, ni sur les côtes dé" la mer du Nord, quíAdolf Hitler se 
retirait lorsqu'il voulait Se SEN loin de la chancellerie du Reich, Der- 


intereck, se trouve cachée par une petite colline, la maison 





snéral feldmaréchal Goerine.x Adolf Hitler se tient, songeur, à le lerge 
fenêtre de sa maison de campagne et ses regerds glissent per-dessus les prai- 
ries et les vellóes,vers les montagnes couvertes de neige,illu in$es par le 
Soleil couchant. Le pays que protègent ces montagnes, c'est l'Autriche, sa 
patrie. C'est un pays allemand, libre et indépendant, qui n'est pas soumis à 
s2 volonté corme le Reich dont il est devenu le chef absolu., Lorsqu'il écrivit 
l'oeuvre de se vie dans la forteresse de Landsberg, il dit déjà à la première 
page de son livre ;" Il feut que l'Autriche allemende retourne à la grande 
patrie cllerande 4 " De la profondeur dcs vellées les onbres de la nuit 


nontent lentement et ses pensées vont ru delà des montagnes vers lo vieille 


ville irpériale sur le Denube, 
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qu'il cime ct hait en même temps. C'est la ville de se jeunesse sans joie, 
renplie des souvenirs de pauvreté et de misère, Dans son livre " Mein Kempf" 

it compare cette ville à Munich et il dit de cette dernière :1 " Munich c'est 
une ville aiiemrende, quelle différence avec Vienne | La pensée de cette Babylon 
de races me rendeit malade ! " Malgré cela, cette ville reste lo but de ses 
aspirations et cette même ville de Vienne, il l'appelle pendant les journées de 
Lers 1938, une perle qu'il sertira comme il convient à sa beauté, Sur sa table 
se trouve un livre " L'Histoire des Allemands d'Autriche". Hitler 5 lu et relu 
ce livre, c'est l'histoire de sa patrie, et nous voulons nous aussi, feuilleter 
un peu de ce livre dans la mesure où le tenps nous permet de le faire ici. 

Nous lisons : " L'Autriche éteit pendant bien des siècles l'un des plus solides 
piliers de la vie allemande. Son évolution, son ascension et sa chute forment 
une p^rtie importante de l'histoire sllerende. L'Autriche était et est encore 
une partie de l'âme allemende, de le gloire allemande et de la souffrance alle- 
monde. L'Autriche a reçu du vieil empire des forces inestimables, mis elle a 
contribué de son côté par un o4 Pers grand et précieux, eu développement de la 


Gauke Go 49 


culture allemande toute entièrex Ses. débuts historiques resronten l'Empereur 









frenc Charlemagne qui créa le première Autriche p éger le Reich vers 


l'Est. Elle fut victime de l'invasion des l'a Le Victoire du roi ellerend 
Otton ler à Augsburg en 955 merqua, eure de la résurrection d'une Autriche 


qui restera pendont pres siècles le bastion surveillant l'Est, sous la 
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Fut-tué La gusrre contre la Hongrie, l'Autriche passa à 






malson alémanique des Habsbourg qui devait pendant des giècles 


porter la couronne impériale du Saint Empire romain gérmanique 






et Être par sa suprématie, le plus puissant bouc er du Reich. 


La force mystique de l'idée du Reich donna à édéric III la 


foi inébranlable en l'avenir universel de l'Autriche : "Austria 







erit in orbe ultima " Sous Maximilien , Vienne devint le siège 
principal de l'humanisme. Charles Quiaít dépassa l'idée de nation, 
et l'idée de puissance mondiale de l'empire du moyen-âge, le rem- 
plit tout entier, La Odo a la libération de Vienne en 1683 
fut . un exploit allemand di ré primordiale, Sous Les 
ingignes de la sSuUzeraineté du roi d'Allemagne, catholiques et 

» 
protestants, fils de outes los tritus allemandes, combattirent 


peur Sauver la capitale du christianisme au Ten siècle le conflit 






entre les Eta territoriaux et le Reich ; entre les seigneurs 


et l'idée Reich, fit ressortir le dualisme allemand qui 
devint As lors tragique pour le Reich et pour l'Autriche. L'Au- 
y» 
triché et la Prusse, Marie -Thérèse et Frédéric le Grand, La 
£pénde- impératriee-et le erend ed Ce conflit. des deux puissances 
mit fin au Seint SZmpire romain Sermaniquæ en I806. Le Reich 
périt, mais l'idée du Reich vécut - EH 1815, Prussiens et Au- 
Lrichiens combattirent cote à cote à Leipzig, sous la conduite de 
Sohwuürzanberg, Schammhast, Gneisenau et Bluecher, pour se débar- 
rasser du joug du tyran corse. Le II janvier I849 les députés 
de toutes les proviaioes allemandes Se réunirent à Francfort Sur 
Le Main en assemblée national constituante. Le député Autrichien 


l'ingénieur des mines Karl Wagner de Styrie, prononea 
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ces pafoles mémorables : "Laissez une brèche pour que nous puissions 
entrer, n 

entrer, nous viendrons, malheureusement peut-être plus tous, nous 
autres Allemasnds d'Autriche, nous viendrons, comment et quand, qui 
saurait le dire, qui seit lire dans le livre de l'avenir? Mais 

nous viendrons," 

L'année précédente, le poète Ludwig Uhland avait prononcé conme 
député ces paroles mémorables dans l'Eglise Saint-Paul où les rerré- 
sentants de toutes les nations et Etats allemands é'étsient réunis 
"L'Autriche peut se vir de phare à l'Est, elle a cerendant, une 
mission plus proche, plus haute : etre l'artère dans le coeur de 
l'Allemsgne ," 

Mais sur les chanps de batailles de Koeniggraetz en 1866, une 
conmun&uté qui existait depuis 1000 sns entré l'Autriche et l'Alle- 
magne fut anéantie, et l'Autriche fut obligée de se retirer de 
l'Union allemande, Dans le Reich aussi on reconnut combien la 
solution que Bismarck donna au problème allerand en excluant l'Au- 
triche de force de l'Union des Etats allemands était peu sstisfahy 
sante, et Paul de Lagarde écrivit : "Mais malgré cela, 1866 et le 
Beich ellemand sont une éypisode,,.." 

LE PRESIDENT : Je crois que nous pouvons prendre connaissence de 
l'histoire de l'Autriche sans que cette littérature soit un sujet 
de discussion. Voilà 20 pages d'histoire de l'Autriche, 

Dr STEINBAUEB : M. le Président, pardonnez-moi, mais je considère 
conme nécessaire d'éclaircir certaine points qui ont paru très 
obscurs. C'est pourquoi je me crois obligé de vous donner ces 
détails, mais je vais lës sauter si vous le désirez, Je sate 


deux pages et en arrive à la page 23. 
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neval-s et pour l'armiment. Il n'ignorait pas que l''utrichg 


posscde les plus importants gisosonts de bauxite et dc MZN w 


sito du monde ət qu'il y a les riches nappes souterraines de 
pétrole de Zistersdorf. C'est la raison du plus fort qui pré- 
Vaut ? Si l'.llsmagne voulait de noive:u dire soh mot dans 


le monde, il lui fallait une armée forte et whe flotte puis 


L 


Sante. Pour cela aussi, il aimait l''utrichs ! Hərrann GOE- 


D 


LRG n'a, d'ailleurs, jamais :aché ces sentiments et les a 
exprimé clairsment et a plusiscrea reprises aux diplomatss des 
Grandes puissaices. Il a, par sxeyple, d 5 


d Lord H\LIF:.X que l'un des élé/ants de la politiques slleman- 


A 

d 

CT 

A) 

cr 
"o 

E 


A * e Y em Tx PS ^^ LE A ^ a em vm * 9 -- à - ^ M^ Vm - - er 
quel quae soit Le geéuvernerent du “moment, de provo- 


quer une occasion pour rógbir les deux peuples apperentós par 
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leur origine et lsur séng purex.nt allemand, Il a aussi dë, 
P4 
clar, come témoin Asvant co tribunal, avec une franchise hu- 


maine, que, lorsqu$ le problèmes de l'Anschluss enira dans sa 
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phass aigües, iy avait Saisi cette possibilité si longtemps 


e ke a "ae m ^ e gr EN, weg EU ex zm "? » , 
attendus, ag trouver ane Solution définitive, ət qu'il assu 
Talt l'esmbière respoisabilité pour ce qui s'était passé à 
Å 
/ 
t ZE e UAE MES E : NOTUM ENDS EN 7 CS ERA NEC SCH e "P 
l spogaáe. O'est.pourquoi on peut agoatsr foi a sa déclaration 


lorsqu'il dit qu'il aursit tout fait, pour que ls rattachement 


de l''.utrichs n'óbranlát pas la paix. 


/; La volonté communs dis deux chefs du troisième Reich, 
d'incorporer l''utriche au bon moment, voilà la clé du problè- 


ma de l''nschluss ! 
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Point n'est besoin pour cela d'une conspiration, Ceux 
qui y participèrent n'itaient que des pions sur l'échiquier 


des dsux honres, des figurants au théatre du ronde ! 
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Meis revenons à LI iutriche. Ce n'est que si nous conn?issons 
l'histoire dc oo pays pendant l'époque de 1918 à 1938, quo nous 
pourrons juger équitablement le rôle de l'accusé dens cotto questit 
Dens la procédure des preuves j'ai déjà attiré l'attention sur 
lo feit qu'à mon avis trois reisons ont amoné 1! .nsohluss-et Feb 
déjà essa Gét &e—Llo—eonficmor per-ies-doeuments-sounis,—2uxquois-jo— 
Ro—róiGoro- : 
"le Le Gétrosse économique, 
ée Le désunion dos pertis démocratiques néo do co feit ot, 
de L'rttitudc dos grenêcs puissances vis à vis de l'outrionho, 
prrticulièremont pondent los jours critiques do iiors 1928. 
Lo Dr. Karl Ronnor, Frésidont fódóér^l do 1o République d'ic- 
triche qui jouit do la confi^neo des quotro puiss-neos d'occup^- 
tion ct quo tout lo pou»lo cutrichion respecto parce qu'il a ropri: 
on moins ta douxiómo fois, à uno époque do grando détresse, lo 
Couvornoil du vaisseau de 1?! Etat, a oxnosé trés oxootomont l'his- 
voiro do l'A:schluss dons un mémorendum, cté do 1945 : " Ze rai- 
Sonrpoliticuo, pour lequollo l'idéc do l'4sohluss ^ cttcint pres- 


La 


quc-toute l' Jutricho sons oxeéption à l^ fin ĉo le promi èro 


` 


guorre monciclo, ost à attribuor à le proclamation réitéréc dos 
puiss^necs victoricuscs disent qu'on so battait pour " le libro 


-- 


sposition dos peuples d'oux-;.mos Hax quo ohoquo—notíon-evoit—1le 


CD) 
be 


roit CC posséder son propre Etat n tionel ct-uni,- que-1s—eix — 
ré dlisereit-eette-crisgonco se." 


"icis potto^roison politique n'étrit pas décisivo 2uprès 8os 


mnessos. L! Lutriehc ost un pays montagnoux avec trop pcu do terro 


arable, un peys dc structuro économique unileté ralo, 








dE 


DEYO9-INQUART -25- 


sa capitale héberge à elle seule un tiers de Lo population, son 
industrie nourrit une grande partie de celle-ci, rien que per 
le fait qu'elle travaille pour ses voisins et qu'elle recoit 
de ceux-ci des mtières premières et du p^in. L^ brusque sé- 
paration des p-rties très agricoles de l'ancien territoire, à 
unité doucnieérc, de 17 monarchie donubienno, les mesures ex^- 
gérées de protection dounière des Itats successeurs en 1918, 
enlevèrent ^u pays ses sources de rrvitrillement en même temps 
que ses débouchés. L^ er-inte de ne pouvoir se nourrir p^r ses 
propres moyens et de ne pouvoir trouver de tr°vril chez soi, 
là réduction soudaine du mrché du trovoil, furent los raisons 
pour lesquelles l'Anschluss apparut à presque tout lo monde 
en 1713 comme l^ seule issue imeginrble, Il pouvait d'autent 
moins Être question de chruvinisme national chez 1° classe ou- 
vrière, autrichienne, que celle-ci est originoire d^ns de gran- 
des proportions, de perents non-allenends et qu'elle #vrit à 
peine perdu ses rapports "vec son pays d'origine. Devrnt les 
ouvriers de toutes les br^nches, se dress^it men°çnnte, l'ócr^- 
sante concurrence de l'industrie allemande du Reich et tehócos- 
lovoque à l^quelle le petit pays, entièrement coupé de L mor, 
pure Gn mtières preriéres, crrignrit no pouvoir résister. 
Comprendre cette situatica économique, signifie comprendre 
le mouvement en faveur de l'Anschluss ot discerner pourquoi 
l'onnonec glorieuse de Hitler d'avoir éliminérle chômage, dev^it 
frire unc si profondo impression sur lo milicu ouvrier nutri- 
chion, de sorte quo l^ volonté de sc défendre contre l'annexion 


x^ été si minime LU début. (WWW d 
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& la condition de renvoyer à dix ans la question du rattachement 
La ratifica tion se fit au cours de l^ séance du Conseil National 
le 20.8.22 par 82 voix contre 80. Le social-démocrate Koerner 
aujourd'hui maire de Vienne ,avait élevé une objection au sein 

du Conseil fédéral contre cette loi en vie d'une communauté plus 
étroite avec le Reich. L'année d'après, Hitler arriva au pouvoir 
Les sociaux-démocrates virent, dans le Reich, leur parti dissous 
at les syndicats écrasés, virent l'incendie du Reichstsg, et le 
début de la persécution des Juifs, et leurs chefs se détoumérent 
au rattachement, Les milieux cstholiques qui, par le rattachement 
voulaient renforcer l'élément catholique dans le Reich, se 

dé tournèrent eux aussi à cause Ces débuts dr persécution contre 
LiSeliae dans le Reich et ce no furent plus que les nationaux 
socialistes dont le nombre avait décuplé en peu de temps qui 
défendirnt l'idée du rattachement.. Lo Dr, -Dollfuss ayant 

liminé le Parlement, et par là , la voie au pouvoir au moyen 


" 


au bulletin de vo: 


ST 
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tioniux socialistes conduits par 
l'inspecteur régional Theo Habicht aspirérent par tous Les 
oyens au pouvoir dans L'Etat, On en arriva aux événements san- 
glants de l'année I934. Le Dr. Dollfuss meurt, par la min 
d'assassins et son successeur le Dr. Schuschnigg cherche a re- 
mettro/ le système profondément ébranlé de L'Etat . Les 
socialistes boudérent a cause dcs évenements de février 1934 
et se tinmnt à l'écart, Au point de vue de la politique ex- 
térieure, la situation chmge aussi, En 1934, l'Italie se 
trouvait encore nux côtés de l'Autriche et Mussolini massait 
de façon menaçante vers le nord, sos divisions au Bremer, 
Or, L'aventure éthiopienne força L'Italie à so mottre aux côtés 
de Hitler. L'autriche ost obligée de suivra ce changement de 


dire ction 











II 


e 98.3 


et conclut, dans le but d'améliorer 12 situa tion économique 
l'accord du 11.7.1926. Par ce t accord, l'Allemagne reconnaît 
l'indépendenee de l'Autriche et cesse la guerre économique, Mais 
le prix en est un certain nombre de mesures qui donnent un regain 
de force aux nationaux-socialistes en Autriche, Afin d'élargir 
la base étroite sur l-quelle reposait son gouvernement et 
anener une véritable pacification, le chancelier Dr. Schusch- 
nizg déclare vouloir apreler les déhommés "Nationaux" à collaborer 
avec lui. L'accusé se trouve parmi ces hommes, qui deviendra, on 
19357, conseiller d'Etat autrichien. Conme il a déjà été dit, son 
programme politique était constitué par l'idée du mttacherent. 
il ne s'en est, d'ailleurs jamis caché. Il provient aussi - 
chose qu'il ne faut paa perdre de vue- des rangs de l'opposition 
nationale. Se rattachement à l'Autriche n'a fait que le rappro- 
Cher du national-socialisme, et il semble inutile d'entamer 
de longues recherches pour savoir à quelle date il est devenu 
réellement nembre du parti, 


Parmi les documents confisqués lors de son arrestation 
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Sec trouvait égalment sa carte do membre indiquant un c 
au-dessus de 7 millions, Il est pourtant connu, qu'en Autriche 

los numéros inférieurs à 6,500.000 furnt attribués aux cartes 
des "combattants d: la prenièm heur". les renseignements con- 
cornant l'aprartenance au parti sont confirmés par les témoins, 
les Gaulei ters Rainer et Uiberroeiter. Lorsque lc nouveau Conseil- 
ler d'Etat fait plus tard à Berlin une visite d'entrée en fonction 
à Hess, délégué du Führer, celui-ci est très poli mais distant 

et regrette que Seyss-Inquart n° soit pes un combattant de la 


premiere heure ! La tâche du Dr. Seyss-inquart consiste à surveil- 


ler l'exécution de l'accord de ‘1illet 
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ne 

et à servir de médicteur entre le Gouvernement autrichien d'une part, les 
sphères nationales ainsi que le Reich d'autre part. Cette tâche était pénible, 
ct ingrate, car les sphères patriotiques ne pouvaient oublier la terreur, 
soie par les netionaux-socialistes lors du temps de Dollfuss». Les nationaux- 
socialistes dont le chef était alors le Capitaine Léopold étaient mécontents 
de la méthode enployóe au gouvernement per le représentent nationaliste Seyss- 
Inquert. Constanment dcs différends surgissaient entro les deux hommes qui 
allèrent si loin que Seyss-Inquart voulut abandonner se mission,d'en arriver 

à uno entente. Pour abréger, je renvoie à ce sujet aux douuments 44 ( lettre 
du Secréteire d'Etat Kcppler au Générel Bodenschatz), 45 ( tólógrammo do 
Goering à Keppler) et hó ( USA 704) do mon livre de documents. A tout moment 
des violations de l'accord de Juillet avaient lieu ct la police sutrichienne 


En 


trouva un plan de coup d'Etat- connu sous lc nom de plan Tavs qui visait 
à obtenir par la force une modification du gouvernerent, Le MinistreGuido 
Zernatto a témoigné que l'accusé s'était écarté dc toutes ces aspirctions 

( Doc. 47 de mon livre de documents). On en arriva à la conférence du 12 
Fóvrior 1938 à l'Obers:lzberg. Lo diroulerent de cet entretien est connu, 

Le fait que l'accusé s'est entretenu, le soir précédant le conférence, non 
seulerent avec Zernatto représentant et confident du Chancelier dans le Gou- 
vernement, meis eussi avec les Chefs nationalistes, se comprend , on se 


représente le rôle de conéilisteur toujours ouvertement déclaré de l'accusé, 
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Colui-ci devétteussi connaitre lcs exigences de l'opposition, sS 


vue dés deux homes d'Etat à Bcrchtes... 
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devat apporter an aplanissezccnt des diffirsnds. Par contre, 
on ne peut accabler l'accusé d'avoir “mené double jeu dans Le 
cadra d'une conspiration parcs que le parti national-soecialis- 


Connsissancs de 
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te chsrchait a exploi 


Papide:ent que le Charcelier 3O04JSCHIIGG qui ne se doutait 
31, il faut rernvoycr au témoignage du Ministre 
4srnatto, sort en ér“izration, qui kontre qu'il avait l'irpres 
sion cérbains quo S.JS3-IEKQU.AT n'avai prs oncore connais 


- 
g 


sarcs OS accords conclus a l'Obsrsalz ene, Sur la base de 
cette opksute, SSYSS-INQÜ ab devint riristro d: l'Intérisur 
St de la Sûreté. Core tel, il alla à Berlin afin de rendre 
489 visite officielle aa Chef d'Etat du ñeich et de lui dés 


VELONPET à cette occasion son programme poliiigas concernant 
les relations mubucsllss des deux Ztats. Ce prograïre ost cone 
nu au Tribunal par la note do dossier (Exhibit NC 61) qui 

lui a tó soumises. 

sion donn:s às cet entretien par l'accusé inter- 
roge conis téroin, serbls entiérsrent disne de foi. Lpparer- 
Heut sU pour des causes Ze différe: tea natures, HITLZR DI Ze 
tait pas encore d'oidé à opórer lyrettacherent de l'Autriche, 
i. Ce Sujet, je renvoie a ls dé position de l'accusé GOERING 
qui e interrogé le 14 mars core tóvyoin « déclara : "Ja n'é- 


, 


4-15 m on e en e D sten en Le d dënn, LE DEOR a" E. 3 NE FE 4 
Vars pas present a Bsrciteszaden ot je n'approuvais pas cet 
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accora, parce que j'etais contre touts mesure prolons sant 
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cot Stat d'ind.cision. "Par l'accord dc Berchtesgaden, l'ace 
tivitó ət la propagends étaient persises aux Nazis dans une 
certaine wesars. Lea 2000 membres du parti, rslôchis des pri- 
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erbrss rsutris en partie au roins du Reich, agirent spícia- 
lo.ent d'ure manière grandissante dans les provinces fídéra- 
les, Ils utilisèrent particuliorsz-nt le discours de HITLEI 
aü xoichstag, le 20 février, pour dcs déronstrations diriz-es 
contre la sûreté de l'i2tat, dons le but d'arriver au plus tôt 
au pouvoir dans l'Etat, Non seulement SCHUSOHNIGG, mais aussi 
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CA CH CO FR EH EN ge zc c ^; - ^ Syn ^ M^ - 4 
les larges masses ouvrières re6conrurent reintenart la sravité 


(D 


qe la situation. Le danger renaçart fit oublier les diffírsnds 
da passé et des négociations entre SCHUSCHLIZG : la 

: ach: VA Ak kee JUS entre UauodCauu.lzz ot les chefs 
Ouvriers socialistes, ainsi qu'avec les syndicats chrétiens 


pa ^ont d à rarsnties 3 CE A 1] our j 
parurent donner les garsnties nécessaires pour la création 
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i'an fond Gozun de défense de toutes les forces dévooratiaues 
tef € de , sl LUI 

contre l'attague imiinents du nazisnoe. Une action rapide s'a- 
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rora n:Ccesseire 86 SUdUSCHLIGG annonça son référendum populai- 
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et de changer la direction devait susciter non seulement l'op 
position dcs netionaux-socialistss autrichiens, mais aussi 
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Deg à à 


la bobe qui exploserait en ses propres mains, 
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Zt sainten nt, revenons a l'aeccasí,. Il était non saule.ont 
zerbres du SIUVEPHNS Er t, ais encore home d. confiance de l'op 
position natioraliste st garant vis à vis du &eich de l'appli 


cation des accords Conclus à Berchteszaden. 
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Quand 1' Accusation lui reproche d ‘avoir engagé sa parole 
d'honneur devant SCHUSCHNIGG, en ce qui concerne le w te, 


et de n'avoir pas tenu cette parole, elle se trompe. On pər 
pourrait faire allusion à ce sujet au discours prononcé 
le II Mars I942, par le Geuleiter RAINER devant les mem- 
bres corinthiens du Parti, 

A la page I2 de ce doument 4005-FS, on lit 
jue la Secrétaire de ZERNAT'O était membre secret du Pari 
Nazi et a livré aux membres du Parti le plan de vote, aus- 
sigót qu'elle en eut connaissance, RAINER dit ue tout ce 


5, . EF ES * H e ^ » 
plan était déjà connu à II h. 1/2, cette même soirée 


L 
Le protestation que, au nom des Netionaux, 
C x c m i / T ` » 26 -~ ~ , + d 2A ? 
DEYDD=INQUART éleva devant le Chancelier contre ce plébi: 


cite, était du point de vue juridique formel, absolument 


1 mi time . 


Ln PIP*5oLlDENI1l,-.- Pourriez-vous vous inter- 





(Suspension d'audience de I5 minutes),- 
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1^ Ort 1- Got Ke L 
DR STEINBAUER,- La protestation que, au 








nom des nationaux, SEYSS-Ii UART éleva devant E Chance- 
lier contre ce plêbiscite, était œu point de vue juridique 


formel, absolument léd cime. Sans parler du fait aue 1a 


cessalres à un vote r ulier, ce vote était en lui-même 
conscitutionnellement sans tondement, L'article 65 de la 
À JA. LL C J i - .C 


Constiti on autrichienne 'e | 
stitution autricnienne dù Ier Mal I954, fixe a vec pre 
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Nous le rencontrons par exemple dans "Axis rule in occupied 
Europe" (page 109), de Raphael Lemkin., Nous le rencontrèns 
surtout dans l'exposé d'ouverture àu procureur gènbral ambri- 
cain Jackson, bien que la présentation des conversations 
téléphoniques de Goering (2949 PS) en liaison avec le tbnoi- 
gnage de Goering aient prouvé sans oantsathkion possible que 
ce tCl6granmo n'était jamais parti et avait tb dicté À une 
troïisiène personne à une Époque où les troupes Aliénènése 
avaient atjà recu l'oráre de passer la frontière, Ces 
conversations téléphoniques de Goering conti tuent donc un 
docunent historique de la plus grande importance. Le Discours 
de Rainer en Karynthie et son teñoignage devant le Tribunal 
contrecisent aussi l'accusation en ce qui concerne la parti 
cipetion do Seyss-Inquart à la prise do pouvoir. D'après 

le Cocument 4005-EPS, fest globotsohnisg, qui a abust la tê- 
15phone du bureau de la chancelleric pour alarmer les pays 

de la confédération autrichienne. Qsign® pour le poste đe 
Chancelicr d'Autriche par lo départ forc de Schuschnigg, 
l'accust forme son ministère, invite los ministres à pren- 
arc leurs fonctions ct reconduit chez lui, dans sa propre 
voiture lo chef du gouvernement sortent, Lorsque finalement 
on sait par les témoignages do Stueksrt et do Glaise-Horsto- 
nau dans quelles circonstances le db5orot d'annexion a ^tf 
pris, on peut alors diro quo Zernatto avait raison d'éorire 


alors que l'Autriche avait $t56 conquise, suivent son opinion, 


page 33 
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nalsré Seyss-Inquart et son gouvernement (Ex Ho, 63). Pour 
e e A 

qui regarde sans passion l'ensemble des événements de Mars 


1938 relatifs à l'Anschluss et en particulier 


page 33 suite (fin) 
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le rêle de l'accusé, ne peut qu'erriver à 12 conclusion que 1' 
on ne peut parler ici de "aslan de conspirrtion" soigneusement 
próoparó, ni de perpótra2tion concertó d'un crime. 

En ce qui concerne l'Autriche, c'est l'2nglois Geyde qui 
cC xrison lorsqu'il dit: avec L'entrée des troupes, le rideéu 
est tembé sur l^ tragédie de l'Autriche. Il devsit se lever 


entôt do nouveau sur une ^uire piece: "le Mertyre de l'Au- 


Le 15.3.1958 Adolf Hitler vint à Vienne. Nous ^vons eu ici 
^u Tribinal lo film retraçant son 5ecuoil. Avec une émotion 
contenue, l'5ecuso s'odross^ à lui cn ess termes} "Nous sommes 
porvenus cu but où tendrient dos siscles d'Histoire ^llen^nde, 
pour legusl sont morts dos millions d'^llomonds ct des meilleurs 
le dernier enjeu d'une lutte ^chornóc, 1° dernière consol^tion 
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Les morehos da l'Zst sont de nouve^u d^ns lo sein de La 


mre patrice. Lé Reich 3st rót^bli. Lo “eich do tous los ^lle- 
i^nds cst nó" Saoyss-Inquort vait exprimé là ses idées politi- 
ques qui ót^iont et restèrent collos d. sos coll-^bor^teurs. 

Joseph Gocbbèls oecomp^gn- le Puehror et fit marcher à 
pleins tours l^ gigantesque mchinc de prop^g^nde. Les meetings 
se succédérent, Do srondos fêtes eurent licu, D^ns tous Le 
pP^yS, il n'y 5v^it p^s me mison qui no fut décorées, Le chef 
des ouvriers socilistes dóol-^r8:" Je voto oui" et les évè- 


E 


ques p^rlérent de l'accomplissenent d'un devoir neotion^l. 


ends à Dicu eo qui ^»p^rtient à Dieu et à Césrr ce qui np- 
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partient à Ousor," 
fous devrient être déçus cor Himmler Pccorprenrit eussi 


Goebbels "vec sa gestapo et ses SS, D2jà dons 1° nuit du 12 


RU 15 inrs de nombreuses arrestations furent opérées à Vienne. 
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slles e9tteignaient les membres des anciennes formations mi- 
Litrires, etnsi que les chefs importants du Schutzbundes soci^- 
liste, les Juifs ayant un rôle politique ou une ronction Ju- 
bliquc, les comaiunistes et les moncrchistes, les prêtres et les 
Írunes-i^gons, et même Les dirigeents du mouvement scout et des 
orsenisetions de jeunesse sutrichiennes. 

Dans ls seuls vidle do Vienne plus de 75.000 »rrestations 
iurent opérées = le 2.4.28 ls premier convoi pour Dachau quit- 
tait doj£ la gere de l'Ouest, smuenent 165 anciens fonctionnai- 
res, dont le eh2ncezlicr actual Figl, le ninistfe de l'enseignement 
Hurdes ot lo ministre de la justice Dr.Geroe. Le 21.5 suivait 
un deuxième convoi, à la fin de Mei un troisième et ainsi de 
suite. Roguliôrcnent tous les 3 jours, les convois oartrient 
pour Dorcha, Buchenwald et Sachsenhausen., Le 10.5.46 e Tribu- 
h^l populaire de Vionne a ĉondannó à mort Anton Brunner qui 
avait envoyé dns les eme d 'emterninstion de thoresicnstaod, 
Auschwitz, Minsk ct Riga 49.000 ŝire humains; juifs pour Le, plu- 
port. 

Xt l'5ecus$7 on lui enleva toute influence - co fut le vain- 
queur de l5 b^t^illo dlectoro2le de 1° S°rre, Joseph Buerckel qui, 
nanti de pouvoirs dietotori^ux, reçut lo voste de Comnissrire 
du neich pour le retour de l'Autriche ^u zeich 

Les pouvoirs de l'scousóo ot^ient à “eine plus import^nts 
que ceux d'un Oberprésident, c-à-d. d'une ^utoritó ^üninistr-^ti- 


Vo de 2ene inst^noec,. Dov-ni lui, il ^voit BUrckel qui, sous pró- 


ct 

C. 

P 

ct 

CD 
^ 


lo eoordin^ticn technique intcrvcn^it partout et revendi 
M lh 


qu^it tout pour lui, zn particulier los questions religicuses ot 


e A Den 
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juives, ce qui est o ; 
e 3; CS qut est Trouvé par les documents 67,70,91 
: y. 


L'eccusc ai b! ast EE 
15e S oppose Aux méthodes de Buerckel. Il à même óle 
La i LL ko — 
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Nous lə s:vons aussi par les t'moiznages des NEUBACHER, SCHI+ 


om. Y T — Da —€— die … j SR: eoe AS F. , 
DDR et SITilOHKZ4a et aussi par les documents prosentós par la 


d. 


tense, Mais BUZAOKZL, que CHURCAITL a dósi;ni dans son li- 
vre "Pas après pas" core le "Gouverneur" de Vienne, est res- 
t2 le plus fort et l'avertisseur incommode. SSYSS-IRBQU.nT est 
envoyó comme commissaire de province dans la Pologne du Sud, 
xien que ce traiterent, infligé par ses soi-disant conjurés 
dérontre déja trop nettéront, que Dur SD INZJART, guidé par 

Son enthousiasme en faveur de l'^nschnluss, ne pouvait pas être 


an Conspirateur | Ce n'éta & pas un dirigeant, mais un diri- 





&2, ou d'après mon avis, plus exactement an,nsl diriré, peut 


être aussi un outil docile dans la main des deux zrsunds/A4ITLER 
i 


GT GOCHING, mais uniquement pour son id2sl politique : l'4ns- 


key (ae CH Sen CH es, 1 Sen + sem d- e zb a m. Ka en "y^ rs d $ mg ~ 4 
chluss sans gucune intention de Saerre d'agrossion, 


er - e? P - - d pt - S x» 3 > ES "vs e | es x "V^ (7094 *] A p - e p p 
C'est certain qu'il exista après l'.nsohluss qaelque chose 
iih sq. a4 ^ "duc eene À gn AS ca? CRI Sec AE e ^c = > 123 e 
comze ane conjoncture / conomique. O'jtsit en partis la f-isse 
conjoncture du ri-rmerent. 


ke 


Lite N ad We , Bä d ^ z 4 A A A 
ce ne fat pss l'Linsenluss, tel que se l'étaient représenté les 
pertisans snthousiastes de l'ânschluss en utriche, surtout 
quand la guerre donna motif st pr-toxte a la poorsaite de l'us 


1 =. e e - D ^ £^ ke) SÉ: "^. em e t. ^"- men pa d - eg 1 Ba? mg "be A A kel we D 3 t ` : 
nilication et a la Lfoprsssion de touto autre opinion ou criti- 


"o. - p d = " > e - EN - a om ] a s". a D MR 6 
qiie et oo ; Ce La manière La PLAS QUIS, 


L'iatriohe ne cassa pas d'éspérsr en ss libération et de 
Liken Pour silo. II y sut beaucoup de douleur QU bsaucoup dag 


C C. E ^ "S eh kb A ?, Y Za Re E ag f ke K SH Yn ) 4 + 4 Pi = ^ ^ 
"e Dev personnes furent sex ‘cutéas en bp og, Univuement 
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au Tribur ági j 

Dual régional de Vienne, 1200 hommes mourarent par la 
suiiloti j j 
galiiotine, dont 800 uniquement en raison de leurs opionions 
a Y j rz e f a, s $ 
rtinazisteaes ! Danse les derniers joars de la guerre, les plus 


beaux moruaments -— e 
uments de Vienne tombèrent en ruines et la Cathédra. 


le St ztisrne, 


e 560 suite et fin - f 
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un des ronurents les plus nobles Ie l'art gothique allerand 
fut la proie des flarres,. C'es' ainsi que s'accorplit la proe 


s, que HILLIER avait faite le 15 :ars 1958 : "Ia perle a 


N 


l'2orin, que sa baauti rériten, 


L'idée de l' nschluss, c'est à iire le dósir d'arerer 
l'unit nationale d'un peuple, n'était vas un crire, ais ce 
qui ai cririnel, oe fut l'introduction ?'un systère, qui 
ensevelit probabls: sent pour t: jours sa réalisation. Ce n'ést 


certaine: ent pas cola, que l'accusé voulait, 


En terminant ron exposé au sujet de la question autrichiens 
ns, je passe Laintenant à l'exaen raide de la question, vue 
du point de vue de l'accusé SEYSS-INQU:RT, de ce qui est à 


dire légalensnt au sujet de l'accusation forrulíe contre ron 
client e 


Pour ċtablir sa res onsabilité légale, je ríósure brièves 


4 


ment rsintenant sa conduite dans l'exposé ci-après : 
= ' m1 sr, 


^renons ü'&bord son activité politique : 


1.) Après l'accord du 11.7 «1956, Le Chanceslisr fédéral 


bd 


Dr SCHUSCHNIGG s'adjoignit la collaboration de l'accusé SEYSS 


nu TARM e -5 ^ ^ e YN S y^ mM nc e = 4^ *^ 1 M -A 
LNQU'RT à titre Ze représentant 4e l'opposition nationale et 


non 48 partisan politique, Gorze per are Jas, le témoin Guido 


AN 


el SEYSS-INQU'RT a toujours déclaré - la première fois 


« 37 e 
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en juillet 1934 au Dr DOLLFUS - que l'opposition nationale ne 
Se composait plus que de nationa4x-socialistes, qui suivaient 
ünijusement la volont: de HITTER et n'aziraient en auc.n oss, 


contre cette volonté. 


3.) SEYSS-IFGQJ^RT déclare être un national-socialiste, 
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A 

il défendit Cono toujours les intbrèts des nationaux-socia- 
Hu 

listes autrichiens. Ceci n'est pas seulement confirmé par le 


témoin Skubl, mais eussi par les garants déjà citfs per moi, 


4.) Afin d'éviter tout conflit militaire ou interna 
tional, Seyss-Inquart poursuivit le but: Participation des 
nationaux-socialistes eutrichiens, indépendants Cu Parti du 


Li 


Reich, en collaboration 9ovroite entre l'Autriche et l'Alle- 


magno, 


S. } Scyss-Inquort.d6clara, Qvo ce but ne pouvait être 
atteint, que si Hitler était d'accord et ináiquait expressb- 
mont aux nationaux-socialistes cette politique, C'est cola 


qu'il voulait obtenir. 


6.) Les efforts če Scyss-Inquart atteignirent leur 
poiht culminant dans son entretien avec Hitler, en date 
du 17 février 1938, Quoique ministre, pour ainsi dire par 
le grêce de Hitler, il défendit son programme autrichien, 
C'est ici que se trouve l'erreur do Seyss-INquart. Il 
supposait que Hitler et Berlin foraiont do la politique, 
c'esgt-A-diro pour parler comme Bismarck, exerccreient l'ert 
du possible, Mais Berlin no voulait pas fairc do politicuoc, 
C'est devant ce fait que la politique đe Soyss-inquert s'est 


offondr6o le 11/3. 


Cette erreur cst-ollo punissablc, d'autant plus quo les 


chefs autrichions voulaient suivre lo mêceme chemin de l'eh- 
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tente et que le Dr. Schuschnigg le laissa ngir, en connais . 


sance de son programme ? 


En raison de cette atii‘ude fondamentale do l'accust 
jusqu'en Mers 1958, les dte 13 ge l'atiitude politique et 


tactique sont d'une importe? co seco deir, 


Passons meintenart À cios: ve is sin:cist, en sa 


qualité de Minisi-o Au iii te jour i$ ac 12 CIE, 


page 38 suite (fin) 
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7.) On ne peut trouver de traces d'une influence nazie 


f? 


quelconque sur lo pouvoir exécutif sutrichicón. Le témoin . 


Or DT 162 ipd a E A E e = en pk Anys 2 naut Atro Rhnnanke 
Okubl 1'2 confirmé avec une clerte qui ne peut ètre dépassée, 
£e y SC = PF 4. : $ à 7 ZX 2 ^ à e K x: m : H - 7 h. d "ém e icm = 
Deyss-Inquart a interdit & lo police toute prise de position 


ZP da Zu il lnterdi se y Te KR DE ox ln A À 
Uc, GOC eo DL 5 d A PA interdit les Han LLEeS tavr ons LC LL Q a 


- au * e , * i . ' D * 
lys CO e 1 , Oo": e] £. Te e n en ag SC er d 74 if : — Siet, Lag 
QAOCs-275 LL à PapheLe LES nazi5 GGbhpvGPLGtpeG GU respecv de La 


1 LJ > > , * Ki 
a, ^ P l^ mm : + a M m. en mt s. F^ Fm d gm. APPS -— nm d 2 a ma e "à 1 te o. " 
ons d'hounre do liaison COon3sxormsment à Li ACCOPQ Ge poroagole 


] e aen Ca Y LI -—— "19 ` " Soen A J = A E " , mg, y rw ? - L^ 78 7 ^ ya ^ + 7 ` = 4 i - 
dens l'2eprós-midi du 11,5, un exposé absolument clair de la 


hl. de de Gë Leg 1 due e SE KT ER TI Gët, 26 VIS "| RE ns die di ada ; - 
SGivusvion. IL attire en particulier l'attention sur la mena- 


CO 
e 
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I- 
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ce de manifcstrtions nationales-socialistes ot 

bi 1 L + ^ Dt une zen Ve e 0 Fr 134 ram 1 Ten aen c À Ó* 2 A CH Y^3 (14 1 H Tono 

A she = kd ku UL ALL LI i Slon Cv ` OG LICGLELU t o LA I Ki Cuv j: "P i Se ull 9 x V L c nN S= 

i t lon oxicenoos de GCoerinrs d E l anhniee anse: 16 (oe ^t 

iJ. Ku CALE cnoosg do vOGrlnf » ELLE GIL LES alnsli Que LOS JC 

SE : "ae. e E ans * Wes 

ponses de ce dernier à Goeringa 
Ti . ZP a dh darse cci 7 D ^ Ze 9 end 

.) Scyss-Incuart s'est retiré après l'offre de démis- 


na ^Y (13 ns dees À À | ^ À È z 
. lh wu Bn Buocuno. LACOIL UEU à a 


cl N aen ` el ~ el vs f ^ o i -^ —— : = -— AE E- : x Fr B gm aen e ^ e em o0 D i € m 
Genanae Ce voering de realiser le changement de Chencelier 


T 3£ ge e ak ep P ^ À 7^ - en - s; 2 e - wë A pyare ee MAC ` 
fédéral ou de prendre le pouvoir. Les ultimata comportent la 


vy -~ e ; d Sr $ x ` AN A a t H $ - T P EZ "2 , H aen ep p " > - D e 
menace d'invasion du Reich ont été, comme l'on sait, trans- 


tA d cC D a 2 7 ^" , a Aen ei 1] ~ J e 1 e D » CUu. wes - P p% zb , e D Mee , 
mis per le conseiller d'embassede v. Stein et per le gene- 


va | VM Mr TP à la A aair À ce NIIF Cx 4 To ha- r\ * t M + kias ^ 
A Ch. Ve, MEURE A 9 c cA Į Pression qesgue Ä CH $ CH L PnOSIQGCÓ MIKLAS LE l~ 


2" uie x HT - z " " , e Y - Pe D , XR 
fil uU er Cedere Cels rec live des déclarstions au Président 
n 4 I» €Yv C y 4 £z wells Cc E: ‘= MV. E +7 WË 22 T e - T N TE rm A 
Miklas 5697 PS et des t5noins Rainer et Schmidt, 


10.) Ce n'est qu'après le discours d'sdicux du Dr. Schs- 


chnigg que Seyss-Inquart a lancé un appel officiel en faveur 


ded! © 
. 
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du maintien 


de 


l'ordre. 


neienu Nnrovisocire, 
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oreésente pas conne gouver- 


foi conne ministre de 1! 


le témoin Schmidt Lis 
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L'ordre de n'opposer aucune résistance aux troupes alle- 
nandes, lui avait été dictó par le discours d'adieux du 


Dr Schuschnigg. 


11.) Seyss-Inquart cherche, aussi longtemps que pos- 
sible, à sauvegarder l'indépendance de l'Autriche et ce- 
ci résulte, pour préciser, des conversations téléphoni- 
ques avec Goering, document 58; des raisons qu'il a don- 
nées à la proposition faite à Guido Schmidt d'entrer dens 
son ninistère corme ninistre des Affaires étrangères, ain- 
si que le témoin Schnidt le confirne; | 
des explications du ténoin Skubl; 
du refus du télégramme demandé, doc. 58; 
de la demande adressée à Hitler de no pas envahir l'Autri- 
che, ainsi que Goering le confirne; 

f 


de la denande adresséeà Hitler de faire entrer aussi des 


troupes autrichiennes dans le Reich. 


12.) Le 13.3.38 la loi sur l'Anscehluss a été pronul- 
guee, conforménent è l'art. III de la constitution autri- 
chienne du 1.5.1924. La situation psychologique était la 
neme pour Seyss-Inquart que pour tous les Autrichiens qui 
ont voté au scrutin secret avec 4.281.070 oui, contre en- 


viron 15.000 non, en faveur de l'Anschluss. 


On reproche entre autres choses à Seyss-Inquart ce 
qui suit: 


Il aurait une fois utilisé ses différentes situations 


et son influence personnelle pour favoriser la conquéte, 
- 40 - 
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l'incorporation et le contrôle de l'Autriche par les cons- 
pirateurs nazis, 

D'autre part, comme partie essentielle de sa mauvai- 
se intention dans le sens de l'accusation, il aurait pris 
part aux plans politiques et aux préparatifs des conspi- 
rateurs nazis de guerres d'agression et de guerres en 


violation des traités, accords et garanties internationaux- 


= 40 guite 1 fin = 
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Concernant le ler point. Au sujet du premier chef d'accusa- 
bion nentionné, j'attire votre attention sur l' apercu genb- 
ral ci-dessus et je puis me limiter å ce sujet aux courtes 
Considtrations qui suivent: 

Aucune peine n'a jamais $195 prévue pour l'incorporation 
de l'Autriche dans le Reich &llenend en tant que but politi- 
que et ce n'était que dans cette fin quo l'inculp$ a agi, 
l'accusation dépasse ici, comme du reste encore sur d'eutres 
points, le cadre du Statut, 

Concernant lo 2ème point. Le 1euxiónc chef d'accusation, d! 
après lequel le co-2sccust Bee zë aurait perticipt 
conne conspirateur au crime contre la paix, est prévu au 
paragraphe 6 alinda 2a du Statut, On y prévoit entr'autres 
choses la punition du plen commun, do la préparation ou do 
l'exécution d'uno guerre on violation des accords interna 
tionaux, faits considérés comme rupture de 1a paix. 

Je laisse à l'appréciation de la Cour le point de 
savoir si cette Cisposition pourreit s'eppliquer au cas de 
l'invasion de l'Autriche, bin qu'il n'y ait pas eu de guer- 
ro, Tout laisse à penser que lo sons do l'article mentionnê 


» 


est que le dCohainonent d'une guerre est la condition àe la 


ER 


culpabilité pour rupture de la paix. 


Je ne peux, en tout cas, pas no familiariser avec une 
interprétation dc cette disposition qui ost si &6nosurbmont 


cxtensive qu'elle punit aussi, À l'Ógo1 Qu crime consonnes 


oage 41 
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RU áo soc e wem ce tn m e 


un plan de guerre abandonné. ou in plan éventuel de guerre ‘! 


dont l'exécution s'est déroulée sans verser de sang, 


Mèis il faut insister tout particulierement sur le fait 


qu'on n'a fourni aucune preuve tendant à 6toblir 


ee 41 suite (fin) 
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e 45 e 
que mon client ait jamais eu la pensée, en s'occupant de 1a 
question de l'inschluss, que l'on pourrait avoir une guerre 
avec l'Autriche ou avec une autre puissance quelconque à cause 
de l'Anschluss ou comme conséquence de cet évènement. Au con- 
traire, sa décision de s'occuper activement de politique après 
le drame du 25.7.1934 n'était dictée que par un effort pour 
ne pas laisser la question de l'Anschluss devenir la cause 
de complications militaires ou internationales, "7t bien plus 
cette perspective devait toujours lui rester complètement 
étrangère ! Hitler ou son entourage auraient sérieusement consi- 
déré la possibilité d'une telle éventualité. Le résultat de | 
l'entreprise autrichienne lui a donné raison. Dans leur mA rche 
en Autriche les troupes aller: ndes ont été recues avec des 
acclamtions et des fleurs ! 

En ce qui concerne les grandes puissances, la Franc et 
l'Angle terre protestent sans doute le I2 mars 19358 contre 
l'Anschluss, "ais ce n'était qu'une protestation très adouciè 
et très platonique., Schuschnigg ne reçut pas d'appui militaire, 
avant tout, la Société des Nations, garante de l'indépendance 
autrichienne, ne fut pas convoquée, 

Le I4 mrs 1938 Le gouvernement anglais fit déclarer à la 
Chambre des Communes qu'il avait délibéré de la nouvelle situa- 


tion avec les amis de l'"ntente de Genève et qu'on avait été 


unanime à reconnaître qu'une discussion à Genève ne pourrait amen- 


aucun résultat satisfaisant. 

Lorsque la Société des Nations fut informée de l'Anschluss 
par le Ministère des Affaires étrangères allem nd, elle en prit 
connaissance sans protester ot remit ses passeports à Pfluegl, 


représentant l'Autriche auprès de la société des Nations. 


La Cour d'Arbitrage do La Haye raya son membre autrichien, 


le professeur viennois Vordross, de la liste des juges 
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Les représantations diplomatiques durent rappelées ou trans- 
foriées cn consulats du Reich allemands 

Peu de temps après, quelques mois seulement après l'occum ti 
et l'annexion de ce petit pays, un traité international fut 
conclu le 29 septembre 1938 à Munich avec le prétendu agresseur 
au sujet d'un second petit Etat, 

Le procureur français M. de Menthon a rappelé dáns son 
réquisitoire le souvenir du grand politique et homme d'Etat 
Politis. Je veux moi aussi pi eler son souvenir. Peu de temps 
avant sa mort prématurée il a écrit dans son livre : " La 
morale internationale" (Editions de la Baconnière, Neuchatel, 
Suisse I943) la phrase suivante : " Qui menace les petites nation: 


menace l'humanité tout antière ! " 


ociété des Nation: 


Wn 


Les puissances signataires du pacte de la 
n'ont pas cru devoir observer cette phrase dans le cas de 
l'Autriche. liais elles n'ont pas cru non plus devoir invoquer 
un autre principe de l'ordre international contre l'Ansenluss 
autrichien, Jo fais allusion au principe qui est entré dans la 
Science du droit des gens et dans la langue diplomatique sous 


lo nom de doctrine Stimson. 





e / . ^ los 
les "tats du monde refusent de reconnaître des chm gementa de 


n pg 
territoire opérés par 1a Violence, le—principe est entró aussi 
* SEI, | 
fortement dans la conscie ner jJ "idique internationale de notre 


J 


temps quo La hibition des guerres d'agression qui est un 





Y 


grands principes auxcguels répond le procès de Nuremberg, 


^ 
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Je rappelle enfin au Tribunal la déclaration du Conseil do 

la S.D.N. du I6 février I922, où la doctrine Stimson élevée 

à la qualité de principe, a trouvé L'expression suivante: > 
" Aucune violation de l'intégrité territoriale, aucune atteinte 
à l'indépendance politique d'un membre de la Oe D.N., commises 
contre l'article IO (du statut de la SIN) ne pourraient être 
reconnues valides par les nations membres", 

Et toutes les nations de la terre ont pourtant reconnu 
l'incorporation de l'Autriche au Reich allemand, sans qu'elles 
se crussent obligées de se soucier de la doctrine Stimson. 

Ainsi quelque chose d'essentiel contredit l'accusation 
pour rupture de paix en violation do pacte. L'Allemagne au- 
rait violé 5 pactes. A savoir d'une part la Convention austro- 
allemande du II juillet I936, 2'«utre part l'article 88 du 
traité de St-Germain, enfin l'article 80 du traité de Versailles, 

Ici aussi nous devons faire remarquer que tous les Etats 
en question ont non seulement admis 1e rupture de traité mais 
l'ont encore tacitement approuvée, par leur attitude, Cela 
constitue au moins un renoncement au doit dex Den et les 
puissances intéressées so sont désisté de tout droit à une 
réaction ultéricure contre unc violation de pacte, qui con- 
tredisait toute approbation. 

En ce qui concerne particulièrement l'article 88 du trai- 
té de St-Germain, une violation de cette disposition ne peut 
donc déjà être mise à la charge du gouvernement allemand 
et donc de l'accusé Seyss-Inquart en tant que prétendus 
conspirateurs, parce que L'Allemagne n'était pas liée à ce 
traité, qu'elle n'avait pas signé, et qui exposait pour elle 


une res intor alios acta. 
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Le pacte austro-allemand du II Juillet 1936 était d'autre part 
pour les puissances autres que l'Allemagne et l'Autriche une 
" res inter alios acta ", ici l'Autriche seule aurait pu objec- 
er la ruptum de traité. A ce sujet, nous attirons aussi l'at- 
tention sur le fait que l'Autriche ressuscitée n'a pas pris part 
à la signatur du pacte de Londres le 8 août I945. Les quatre 
nations qui institusrnt lo Tribunal Militaire International 
no pouvent done légalement faire valoir en ce procès loa inté- 
rêts autrichions. 

En ce qui concerne l'article 80 du traité de Versailles 
Je TE voudrais pas qu l'on tentát de débattre la question de la 
validité juridique do cette disposition; en particulier, je ne 
Veux pas entrer dans l'étude de l'importance que pourrait avoir 
du point de vue juridique pour la contradiction entre cet article 
et les I4 points de Wilson. 
Mais, pour conclure mon exposé juridique sur l'affaire autri- 
chienne, je ne peux m'empêcher tout à fait d'exprimer une idée 
générale : 
L'un dcs grands principes do l'ordre international qui s'est 
frayé un chemin au cours des Ion at 20° siècles non sans dou- 
leurs, troubles et errements et qui s'est réalisé toujours davan- 
tage est le droit des peuples à disposer d'eux-mêmos. 
Ce principe du droit des peuples ^ Aisposer d'eux-mêmes s'est 
ancré si fort dans les représemtations que s'est faites notre 
siècle des relations juridiques internationales, que l'on se 
voit forcé de lo comper au nombre des principes généraux du 
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droit &ee—gen&, co qui est bien près de la pensée | démocratique. 
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Mais en tant cue principe zeneral du roit des gens 
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nal et en troisiere lieu Au "säit resultant ĉu traite une 


Tribunal militeiîre International 


ES 
æ, 
e 
(D 
s 
o 
c 
) 
3 
E 
"3 
D 
E 
c 
OH 
) 
O 
c 
Fj 
Lad 
(D 


- m Y SS 8 2 ud H t 

de Nuremberg cui doit aussi s en rapporter, pour @'cutres 
sujets, a une telle base. Il supeit aussi, comme tous les 
principes juriči-ues universellement reconnus un caractere 


obligatoire et aurait la priorite en particulier sur le 


droit intern-tionsl resultant eu traite, 


onm - ch E" aw alr - *. k E 3 
Une Serie d Et.ts 3oivent leur existence à cette ex- 
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contrainte, Lage artificielle et contre-nature C'un Etat 
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qui ne pouvait Vivre ni mour^", C^ nrolonger eu jour le jour 
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son cxistence, welle enertune dans ccs rots ĉe l'Encyclioue 


C 


bi arcano Gu 23 decembre 1922 : " Nous es»oerions la 
paix, mais elle n apporta pas le Salut ; nous cs^orions la 
cucrison, mais c'est l'offroi cui vint ; nous escoriptions 
l'heure Cu rotablissenent, mais des troubles survinrcnt ; 


nous attencions lea lumiere ct ce sont los tcnebres oui sont 


vsnugg." 


En.1958 aussi l'Autriche et l'Allonsene s'cfforecrent 
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Ce realiser le souhait predominant če leurs hsbitents et cet- 
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z:leose ‘ane le cadre de l'Histoire monĉiale, l'incor- 
poration Ge l'Autriche ne signifie fien «'-utre nue 
l'intesgrstion co ronnee Ze succes C'un grand princi»oe d'or- 
àre intern-tion??, vigoureux ^ notre e^5ocue Cu droit 


neu»les a Cicnoser Q'eu 
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Je n'ai rien à dire au sujet de la question polonaise, 


4B peu en ce qui concerne la q 
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sans portefeuille, l'importance de cette fonction dans Le 
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Bien des personnes ne connaissent les Pays-Bas qu'en 
tant que la patrie des :oulins-à-ve nt, des sabots et des 
pantalons bouffants, des raisons en briques rouges, des 
grands troupeaux de bétail sur de verts piturases, et des 
ragtos chanps de tulipes multicolores. Je les ai connus 
conne le pays ayant donné à l'hwienité un Rerbrendt et de 


nonbreux E Lé ei. Ge l'école flanande, le grand naître 


2 ^» 3 -1- ms D "9 d = Men CH m CN ske 4 ? p ez - # - … e e 
du droit des—sens, de Grotius, je les ai connus consue le pay 
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qui a lutte pour sa liberte dans des guerres sanglantes contre 


Fhilippe II d'Espagne, cui a donné le jour au grand héros na- 
ritine de Ruyter qui, le 21.0.1677 avait gaen une des plus 
grandes batailles navales de l'histoire, lais nous ayons 
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ce furent les Pays-Bas qui ont organise la résistance poli- 


tique la plus unie, la plus tenace, et une résistence réelle 
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Le €^ "s ` y ^ d $ L| e 4 mm e 93 e n " ' , 
abzndonne l'espoir, au cours Ge toutes ces annees, de recou- 
vrer un jour sa liberte. 
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La devise de la province de Seeland: "Iuetor et enerzo" 
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(je lutte ot Je garde le dessus) est devenue le mot d'ordre 


Dans ce pays arrivait en mai 1940, Seyss-Inquart comme 
Chef Suprène de l'adninistration Civile, Quoiou'il ait pu 
penser ou projeter, son destin tragique fut d'y arriver 
conme le représentant d'Adolf Hitler et d'un svstéae haij 


Gans le nonde entier. Des centaines do lois, d'ordonnances 
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et de décrets portent sa signeture, et quoiqu'ils aient pu 
étre parfaitenent corrects du point de vue légal, aux 
yeux du peuple, ils roprósentseient des nesures de l'onneri 
et de son oppresseur Seyss-Inquart, Mon client n'a Das 


rechorchó ee noste. | ( 
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Bien au contreire i? a desire et Cemande de pouvoir com- 
q 


battre au front. A2:1f Hitler a refuse cette Zerznëe, Aussi 
GSeyss-Inouart n'a ijemsis nie se respons-bilite et apres la 
debacle, il s'est constitue prisonnier, On eoit , en ju- 
zeant son activite »O0rinistrative, et -u cas ou le position 
juriciaue ĉe lz fefense concernent les ordres surérieurs 


n'eteit pas partage ser le tribunal, »ren?re en considera- 
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tion d'une pert l'organisation generale ču Reich et d'autre 

t LÀ ` - ^ ^ 
par l sttituése 2e le ponulation neerlencéaise tout en se re- 
ferant a l'Art. 8 ^u Statut., De ruelle maniere Seyss-Insuart 


avait resolu en ri sine ses deux taches principales, oppo- 


eu Reich et assister le populetion êans 1 sspr âc li 
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Convention ĉe la E-ye ressort comm suit ĉe sa rise ce 


position 
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En ce oui concerne l'eéministration Ge la Hollance, mon 
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client s'est laisse principalement suicer par les consicera- 


tions jurifioues suivantes : 


Le àéveloobvezxc: t re la technique militrire, psrticuliere- 
mont éans le fomaiîne ĉe la guerre acrienno, les proportions 
consiferables cue ?^ren:it la guerre cconomicuc , l'elerzisse- 
iL. de la sucrre cui devient “totale” et"in?ivisible", la 
, f 
: , rela wat ewe 
naisssnee de la n^tion êu blocus total le dpoit decens 


il etsit sr: vioueur pen?ant les ennces 1899 et 1907 
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lors ze l'eleboretion de le convention ze la Haye, etait 
sens objet , en nertie per invooetion de la "clausula re- 
bus sic stantibus", en partie il s'est evere inconplet 
et inutilisable en consecuenoe ces éonnees et besoins nou- 


veaux. DeuË cuelcues vestiges des temps jafis subsisterent 


jusqu'a 12 sez:-nte suerre monrisle. 
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Seyss-locus -92- 
a. 1 7 | le 
e changement parait particulierement radical en ce 
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qui concerne le bombardements des quartiers d'habitetio 


nioue -cronautioue et 


la et cont le justification - si elle est possiblo- no veut 


xarir cette evolution a surtout eu pour effet notam- 
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le guerre entreincr l incividu dens la zucrre en tant cu! 
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Le caractere cotel et in?^ivisible ae lə gusrre moñerne 
interéisent er outre ĉe traiter serarcment ces secteurs dis- 
tinets. l1 ne s'agit lus đe recourir auz ressources 
maines Ceeconomioucs d'une region Cetermince pour en cou- 
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vrir les besoins propres, comme le Convention de la Haye 

le srescrit encore en pertie. Ces ressources ?oivent Core- 
nevant etr- mises 2 la čisposition de l'orzanis^tion cC'uno 
puissance en guerre, considéree comme un tout, et profitent 
a'eilleurs ze leur rattacherent a l'enserble, 
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Les recents progrès technicues, notamnnent “ans le ĉo- 


maine ĉestr-nsrnissions et ĉes transports, 
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placent ei. face de nouvelles et lourdes tâches l'attitude à 


^ 


prendre à l'ógerd d'un autre problème de la guerre, à savoir 
celui des "partisans". 

Les partisans, par rapport à le prenière guerre nondiale, 
ont pris une importance ininagincble au cours de la dauxiéne 
guerre mondiale et sont devenus un danger énorue pour les 
"coupes combattentes, comparable à l'éouiganté^ guérilla ne- 
née en Espagne contre. Napoléon ler. Le vieux droit interna- 
tional est loin de fournir Âes regles propres à éliriner ce 
denger. 

Il est évident que la lutte contre ce danger doit être 
déterminée au prenier chef par le souci de garantir à tout 
prix la sécurité des troupes combatt?ntes. 

Ceci veut dire que l'armée cornme les autorités d'occu- 
pation ont le droit et le devoir de prendre les plus rigou- 
reuses mesures de repression ct prévention, allent jusqu'à 
la limite du possible et de l'hunein. 

C'est d'après ces directives que mon client a renpli ses 
fonctions, dans la constante préoccupation de faire sonide- 
voir selon les instructions de la personnalité juridique re- 
connue par le droit international, c'est-à-dire de 12 direc- 
tion supreme du Reich. Zn agissant ainsi il était loin de se 
douter qu'il comiettait une infraction au droit, ni qu'il 
se rendait p2ssible de sanctions. 

L'ignorance des lois pénales ne net pas le coupable à 
L'abri ae son châtiment mais ceci n'a aucun rapport svec il 


application du principe au cas présent. 
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Cer il ne s'agit pas ici d'un Droit Pénal Netionel, mais d' 
un Droit Constitutionnel et d'autre part, il ne s'agit pas 

|] * . D D D e D g 
d'une erreur judiciairc, mais d'une conception subjective du 
devoir, qui Q9» et là a pu $tre fzusse, wais qui éteit tou- 


jours de bonne foi. 


Passons maintenant, après cette explication de principe 


aux actes administratifs dc l'accusé, et indiguons que core 


partout, dens les pays occupés, mais en particulier en Alle- 


magne même, l'Administration NationslæSocialiste prés:nte une 


eurorganisstion se recoupant de plus en plus: 
une centralisation extrêmement forte vers Berlin. Il y avait 


donc dens les ays-Bas les conoóteneces suivantes: 


1) Le Corrisseriet du Reich 
(Administration Civile et sauvegarde des Invérets 


L 


du Reich) 

2) Le commandant de la Wehrrscht et les difiérents 
Con:;endeants en Chefs, y conoris leurs propres Tri- 
bunzuxe 


3) La Police, dont je parlerai plus tard. 
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4) le plan de 4 ans de Goering 
5.) L' n minsatzs ck 1 Poe: On barg 


5] Le plan d'utilisation de la main-d'oeuvre de 


Sauckel 
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Tel Le Mnistère de l'armament do ppeer et 
8.) pour une part qui n'est pas la moindre le parti 


T. d 37:25 75. ve à ` dea : : 
national-sociżli ste avec scs administrations et 
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Le Commissaire du Hcios aveit, selon l'ordre du Führer, 
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Mon de jure) à exécuter ga: instructions tran:- 


vi 


mises par ces services centraux. et n'avait pas le droit d'- 
intervenir dans les mesures cu'ils prenaient. Peut-être que 
plus tard, les historiens mettront encore une fois en lumiè- 
re l'adresse avec laquelle l'accusè a su bviter beaucoup 

de ces. choses ou du moins les adoucir, En ce qui concerne 
la population des Pays-Bas, celle-ci ainsi que nous l'avons 
ek dit, était absolument réfractaire et les forces du mou- 
vençnt Oe résistance orgenisó, armé et dirigé par le gouver- 
nement hollandais de Londres, augmentaient d'ennte en année, 


C'est on partent de ces deux points de vue qu'il faut consi- 


$rcr l'attitude de l'accusè, pour on arriver à un jugomont 


équitable, 


Je passe maintenant à l'accusation, on suivant dans 


Sos grandes lignes la classification dos procureurs fre penis, 
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Souvereineté - Le premier reproche consiste dens la vio- 
lation de le souveraineté đu pays par l'introduction d'un 
commissariat du Reich avec ses 4 commissariats généraux, la 
Suppression des libertés civiques, l'introduction du Führer- 
orinzip et la dissolution des corporations légales et des 
partis politiques. On ne peut, dens ces mesures, découvrir 
une rupture du droit intornationol. Etant donné cue l'Alle- 


magne, comme los Pays-Bas , puissance signataire de la 4ème 


page 55 suite (fin) 
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Convention de La Haye de 1907, s'est réclembe pendant la 
guerre de la convention de la Haye relative aux opérations 
terrestres, il faut, malgré l'absence de la clause de parti- 
cipation g6nfroalo après l'entrte on guerre des Soviets &sàmot- 
tro Égalonent pour los Pays-Bas la validité de cette convention 
rolative aux opérations terrestres dans le sons des rostric- 
tions montionntfos au début de cot oxposfb. Los principes de 
cctto convention ne paraissent pas avoir 6t6 violbs, Par suite de 
l'occupation totale du pays, de la fuite de la Reino et des 
Ministros lo pouvoir gouvernemental suprême dans les affaires 
civiles passe do la couronne ot du Hans aux autoritts 
d'occupation et par constquont, au Commissariat du Reich, 

Lo Gér6ral Winkolmann quo l'on avait laiss? dans lo pays 

&vco dos plcins pouvoirs cxccptionnols a, par la capitulation 
sens couditions du 10 mai 1940, renonct a fairc usago d'un 
quelconque do sos 2ouvoirg, Au surplus, c'est un ároit rc- 
connu GO la puissance occupante d'organiser l'administration 
solon gcs bosoins. La soule chose qui, dans cc domaine , 
n'ost pas permise, ost d'cntrop Prendre quoi quo co soit qui 
&entiocipo sur la solution dtfinitive qui doit régler lo sort 
au pays. Coci atb aussi roconnu oxprossfmont par la Cour 
suprême des Pays-Bas, dans la Gfcision du 12 Janvier 1942 

que j'oi prtsenttc ici. Le partage du pouvoir, entre 1o 
Cormissaire đu Rcich et lo Cormendent en chef de le Wohrencht 
prévu per lo dberot du Führer, constituo lui eussi uno rbper- 


tition inttricure dos conpftconcos do la puissance ‘occupante, 
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Ceci est expressément constaté dons le British Manuel of 
military law (Ch XIV Amendment 12 de 1936). La suspension 
Qu parlement, la limitation de l'ectivité du conseil d'Etat 
a la fonction de donner son avis dans les contestations admis 
nistretives et pour finir la dissolution des partis parlemen - 
taires, tout cela ne constitue pas non plus une violation du 
Groit international, car pencant l'occupation, c'est l'occu- 
p^nt lui-même qui décide Zone quello nesurc il est nécessaire 
dc pronüre des mesures législatives.. 
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Il en est de même pour le règlementation de la nationa- 
lité de ces engagés volontaires et des mariages avec des 
citoyens &lienands. Comme ces décrets du commissaire du 
Reich ne pouvaient avoir force de loi que dans les limi- 
tes du Reich ailemend, l'on peut en toute conscience pré- 
tendre qu'ils re constituent pss un abus contre la souve- 
raineté dans le sene de l'acoosivion. Le fait de museler 
une presse qui rreneis Dun Eet position contre la puis- 


" ` + fn cim , ~ -— "3 = N * / Ta 478. ai. we ` f : ES À 
sance occuparte, SuPl1T usce necare qui s'imposait, 
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ration de lovauté une cppression de la sgouversineté par l'é- 


liuinstion de la vie intellectuelle. Ii se réfère parti- 
culièrement à le fermeture de l'université de Leyden. Or 
la fermeture de l'université de Leyden a été décidée à la 
suite de nenitestations d'étudiants et constitue par con- 
séquent une mesure iuattaquable du point de vue du droit 
internavicnal, pour le protection de la puissance occupan- 
te. Quart à la Géclaration de loyauté, elle reste aussi 
dans les iinites do la Conventior de La Have. L'article 

45 interdit de forcer la population d'un pays occupé à prë- 
ter le serment de fidélité. Or dans le texte de la décla- 


ration il n'est question quc de s'abstenir de toute action 


ct 
H 
(D 


con ie Reich allemand ou son armée. Comme le popula- 


ion des ter rritoires occupés doit quand mÉne obéissance à 
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la puissance occupante qui exerce le pouvoir, cette dé- 
claration, qui ne comporte aucune promesse d'action ne 
peut en rien étre considérée corne contraire au droit in- 


ternational. 


L'organisation des adüninisvr^vions fut presque entiè- 


rement prise en cherse 


en 59 suite 1 fin - 
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et maintenue malgré une attitude négative voire même hos- 
tile, et en particulier on s'abstint de toute intervention 
dans la juridiction. La seule accusation faite en ce sens 
est la destitution du président du tribunal de Leeuvarden. 
L'accusé a expréssement déclaré qu'il assumait la respon- 
sabilité pour cet incident et il peut le faire de plein 
droit. La puissance occupante ne peut intervenir dans la 
justice que lorsque le but de l'occupation est mis en dan- 
ger. Quand un juge refuse de prononcer un verdict, parti- 
culiérenent lorsque le raison de sa plainte est supprinée 
par le commissaire du Reich, tel que dans le cas présent, 
la puissance occupante était en droit de démettre de ses 


fonctions, le juge en question. 


Actes de terreur 
Le ministère public franceis continue en affirmant 
que l'accusé a perpétré une série d'actes de terreur. Pen- 


dant la présentation des 


"3 


reuves nous avons entendu ce qui 


en 5tait des peines collectives. En 


sident Joppich cnt prouvé que l'ecousc était extrÉnement 

cornsc'encieuxr lorsqu'ii exersait le droit de grÉce et 

qu'il a iinitó au possible les peines capitales; pour ce 

qui est des tribunaux de police, l'accusé ct le ténoin Wim- 
1 


ner ont dénontró qu'il s'agissait d'une procédure dirigée 


par un nagistrat, que l'accusé pouvait choisir librenent 


O0 
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un avocat de son choix, mème un hollandais s'il le dési- 
rait, et que cette procédure n'avait lieu qu'exceptionnel- 
lement, et du reste n'a existé que pendant très peu de temps, 


. Savoir 15 jours. Nous trouvons actuellement encore de 


a 


semblables procédures exceptionnelles sous une forme beau- 


coup plus aigue chez les diverses puissances occupantes. 


e 60 suite 1 fin e 








III 


H06 19-0214 














II 


SEYSS-INQUART | (^| -61- 


L'exolusion des tribunaux réguliers et le trensferjde la 
Compétence pour le jugement des seboteurs et des résistants à 
partir de juillet furent réalisés par un ordre direct du Fueh- 
rar, malgré les protestations de l'accusé, 

Un des points les plus graves de l'accusation est la ques 
tion des otages, que, pour cette r&ison, je devrai traiter en 
détail., Les généralités du côté Juridique ont déjà été trai- 
tées par le Dr. Nelte et je m2 réfère à ses explications, Le 
ministère public a notamment fait état de deux cas, dans le do- 
cument RF 379. Ce sont les fusillsdes dites fusillade: d'es- 
pions à Rotterdam et celle qui a suivi l'attentat conire le 
chef des SS et de la police Rauter., Dès son premier interro- 


gatoire par le ministère public, l'accusé à parlé du feit que 


H 


dans le premier cas là Wehrmacht avait exigé 25 à 50 otages. 
Le témoin Winner a confirmé que la Wehrmacht avait demandé ces 
otages, qu'à la suite de l'intervention de l'accusé leur non- 
bre fut réduit à 5, et que l'exécution était du ressort du 
chef des SS et de la police. 

oi rapports de la Wehrmacht aves le commissaire du Reich, 


ainsi que Les rasports de le Wehrmachs avec la police sont ré- 


N° l, page 778, 1376 PS, paragraphes 2 et 5. 
Afin de confondre l'accusé, le ministère public a produit 
le procès verbal des déclarations faites par le général Chris- 


tiansen en sa qualité d'accusé et non de témoin. Dans un in- 
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terrogatoire d'2eoisó, le déclarent n'est pas obligé de dire 
lo vérité De ce procès-verbal il ressort que: 
a) l'ordre fut donné par: lz [chrracht on tenant conte des 


NO Y S d^ 1^ e + 7 - m3 ^ 1^3 b 4 E CH da *T ug m tar 
as graves de sabotage, ev par nalogie d'ailleurs avec l'or- 


£ Ae 


donnance qui ontr3toups vzit été oublióo, dive 
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"droit d'otage” en Belgique et en J;rence. 

b) l'arrestation des otages s'offoctusit elors sur ordre du 
WBN per la police allenande "Un ordre est un ordre" 

c) L'OXW ou Le Korrando Ouest persiste à exiger l'applios- 
tion malgré des objections. 

d) 2xécution par la police 

e) Proclamation I, éleborée per le service juridique du W3N; 
Proclamation II, faite par le HSSUPF ( Fuehrer supérieur 
de Le SS et de la Police). 

Le Fribunel estimerait-il coume bien fondée la défense do L'accu- 


les 2reunents du général Chris 
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tiansen? 





Quant au second soi-disant ces d'otege, il s'agit là 
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re SS et Polizeifuehrer", SS Obergrupoenfuehrev aauter, le plus 
haut fonctionnaire de police dans les Pays Bas, qui était di- 


- ei ? E 


B cn + pe ptm c P A ^ s CH 2 4 p V4 vor Ti kb - ee € RE ~i e, Ca 
rectement sous les ordres d'Himmler. In nous raooelent quelles 


H— 


furent les conséquences lorsqu'en mai 1942, le tyran Heydrich 
luti assassiné per des patriotes tehėgues, nous pouvons nous 
lmaginer combien Himmler alors à l'spogós de sa puissance, in- 


E , 


sisteit pour qu'un attentat perpétré contre un de ses ionc- 
tionnaires lo plus proche et le plus direct soit vengé 
Séquence, f 

Il est compróhensible que l'accusé lui aussi, a l'occasion 
do l'attentat contre un de ses commissaires généraux exis 


roeit 


sn tant que chef du pouvoir administratif, des mesures próven= 
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tives d'intimidetion. Or il n'a pas demandé l'arrestation di 
otages, maïs il à demandé l'exécution de cas criminels qui 
étaient déjà légalement clos. L'exactitude de ces affirma- 
tions ressort SA 879, puisque les témoins Schoengrrth, Lages 


ZoLitz et Gerbig sont d'accord pour confirmer 


-62-suite 
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que seule$des perscnnes déjà condamnées à mort, et non pas 
200 mais seulement 117, ont peut-être Été exécutées avent 
la date prévue pour l'exécution. Ceci est cgalement confirmé 
par le comrisseire de police Ant en D II du rapoort du gou- 
vernement holl£ndeis, ct de même per le Dr. Friedrich Winmer 
témoin entendu par le Tribunal. Il ne s'agit donc pes en 
l'occurence d'otages à aper, perler, mais d'exécutions 
de seboteurs, de pillsurs, exécutions justifiées du point 
dc vue de l'occupation et déclarées exécutions d'otages dens 
le but d'intimider le population. ^ue l'accusé réussit à ré- 
duire le chiffre de 5C0 vérit2bles ot?ges, originsirement 
demandé p^r Himmler, à 117 cas d'exécution, ne peut être 
la r^ison pour tenir l'accusé pour rcspoonssble des atroci- 
tés d'Himnler. 

L'accusetion effirme en outre que l'e&ccusé en an queli- 
té de commisscire du seich, approuvait dirigo^it at soute- 
n^it lo déportrtion d'un gr^nd nonbre do sujetsnécrl^nd^is 

seres lo Reich. Zn co qui concerne los questions do principe 
quont à L'emploi de tr^ov^illours étrangers, slles ont déjà 
té troitóss à fond p^r d'rutres défenseurs. Mis qu'il me 
Soit encoro permis do f^ir- ^"^l4ues rou^rquoes rel^tives à 
ce chof d'accusation, Comme jo l'ai prouvé p^r une inform^- 
tion du burenu des statistiques, le chiffre -dz 200.000 à 
200.000 chômeurs pour moins do 9 millions d'habitants cons- 
tituzit ^v-nt l^ guerre un tr^it chronique dec l^ vie écono- 
mique des ’ays-Bas qui, ~vec plus ou moins de raison, ót^icnt 
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considérés comme un des pays los plus riches de l'Europe, Lors- 
gue, par l'occupztion, le pouvoir gouvernemental passrit entro 
les moins du commissaire du Reich, il étrit de son devoir de 


Combattre lo chômage pour meintenir l'ordre et 18 trenquil- 





—65-suite 
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Il est clair que ceci n'ait pas résulté de principes libb- 
raux, d'autant plus que dans les pays de systóme Ó6nonomi- 


que libéral, l'économie correspondant aux exigences de la 





gucrre $t25it dirigte d'une facon homogène, Jusqu'en 1943 
l'utilisetion de la main-d'oeuvre se fit a epròs 1e principe 
du volontariat.  Qu'uno certaine contreinte oras ads ait 
cxistte, l'aceoust l'a àf533Y déclaré fs Le Ministre 
Speer notamment avait parfaitement baró qu'en transf- 
rant les travailleurs đu Rcich dans les Pays-Bas, on pouvoit 
crcr la possibilité d'employer le travaillcur dans sa propre 
patric. En 1943 cut lieu un appel de trois olassos do jeu- 
nes hommes non mariĝs par les services du travail ot non 

par àes actes de violences,  Lorsqu'en 1944 1e Reich réclama 
220.000 travaillcurs, le C..uisssiro du Reich los & rcfusbs, 
ce que Lommors a $galonont confirm.  Lorsqu'on automne 

1944 eut licu la soi-disant "chasse À l'homme" visant A 
s'omparor de la population mobiliseble, ceci fut, commo 

l'ont confirmé los témoins Hirschfeld, Sohwobol ct Wimmer, 
uno action dc la Wehrmacht dont l'accuse no peut Bitze rendu 
rcsponsablo, Au contraire, il faut constater ici expresst- 
mont que lo Commissaire du Reich, en d'livront entre temps 
plus do un million Go sursis ct on insistent sur une possibi- 


lit6 âc trensport réglée, do même quo sur la mobilisation 


, 


GG le moin-d'oeuvre introduite par lui, attênua le dureté 


ĉe cos mesures ct il no faut pas ignorer que l'accroissement 


ago 64 
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Qu mouvement de rbsistance frisait crainčre la Yehrmncht 3 
juste titre, que les honnes massès Cons les provinces du 
Sud-Ouest présentaient un grave danger pour les forces occu- 


pontes. 





page 61 suite (fin) 
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En résumé, on dit remarquer ici, du point de vue juridique, 
que l'accusé tait 116 aux ordres des services centreux Gang 


t 
le cadre du Plean de Quatre Ans, ou en absence de tels orûres 


i ' WR 
et de telles demandes ilw n auraient jamais envoyé des ou- 
vricrs en Allemegne, et pour autant quo l'exécution.ce ces 
mesures no fut pas conforme aux règles de l'humanité, i1 6le- 


s protestations. Dans le cadre. de son activite, l'ac- 


t 
A ' . 
cusé a obscrvé les regles do l'hunsnitt, 


En co qui concerne le point guivant Ge l'sccusation, le 
soi-disant pillage économique du pays, on doit so rtfbreor 


. e NOT ue T e 9 
bgalement à l'exposó introductif. La r5quisition des netió- 


d 


ros premiêros fut effectute aussitôt après l'occupation, 
dans lo bet du Plan dc Quatre Ans ot fut rl réaliste avec la 
callaboration des autorités nterlandeisecs, qui ont eu l'oc- 
casion d'éviter ainsi des excès inutiles. Il va de soi que 
l'accust aurait prtftrt cupio toutes ces résorves ions Lo 
territoire cdministré por lui, L'accust & insist afin que 
toutes los réquisitions soient déCommagtes rtguliéroment, il 
e cnpêché que des institutions, telles que par Sole; 
l'usine do margarine près do Dortrcoht ou le Laboratoire 

du Froid de Leyden soient déménegtes, Etant donnÜb que los 
Nécrlandais ne dovoiont pe: avoir un sort plus dur que les 
citoyens ellomands, promesse Gonnbo per Gocring sur l'in- 
sistance du Cormissaire du Reich, il semble, si l'on no 


donne pas une interprétation par trop Grotte og point bg . 


lenent en oe qui concerne l'accust - avoit 6t6 respecté, 
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Il ressort du rapport de l'officier Ou ravitaillement en 
canpagne auprès du Commandant de la Wehrmacht dans les Pay 5 
Bas Qu 9,10,44 (RF 152) et du rapport du Lieutenant Haupt, 
3005 PS, USA 196, que les róquisitions ont Gr effectubes 


- e TTA) e Y 
en premiere ligne pour les besoins de la Wehrancht, 
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Ce dernier fait remarquer tout particuliérement que la 
grosse difficulté de toute la situation rbside dans le fait 
que le Commissaire du Reich Seyss-Inquart se trouve encore 
dans son rayon d'action, bien qu'il se soit. presque entire 
ment retiré. Cela veut sans doute gignifior que l'acousb, 


q 


pour autant qu'il en eut le pouvoir, dans ce rayon d'action, 
également 
diminuait los mesures sbvårcs ou les empêchait., Le fait que 
Ze | PE 
le Wehrmacht dans 18 guerre totale après l'invasion ait, À 
SA 
l'approche de l'ennemi, enlevt dos matières premières et du 


matériel roulant, cst absolument défen@able du point ao vuc 
> p 


du droit international, 


La situation forcêc orbe par la guerre exigeait une 
nouvelle organisation de l'économie nêcrlandaise sur le 
continent europene D'après unc statistique officiclle il 
y avait avant la guerre on Hollande 39% de personnes oocue 
pêes dans l'artisanat ot l'industrio, 23% dans lo commerce 
ct los transports, 20% dans l'agriculture, Du feit de son 
exclusion du monde cxtérièur, les transports par bateaux 
Gtaiont complètement arrêtts ot nous no donnons qu'à titro 
dfoxomplo quo 60% du traffic qui passait par lo port de 
Rotterdam, concernait le traffic dos narchsn?isosg allcnandes, 
L'agriculture, i6vcoloppóo su plus haut point tait inoontos- 
t2blomont trnnsformbo avantageusement ct base sur les 
engrais chimiques en provenance de l'Amérique du Sud ot lo 


fourrego spécial venant du Canada, Nous avons constaté 


d'après Fos déclarations du tfmoin Dr, Hirschfclä, dens 
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quelle mesure l'agriculture hollandaise a relativement favo- 
rablement survbou à la guerre, surtout en ce qui concerne 
son cheptel connu du monde entier, Cela ne fut possible 

que par une collaboration comprthensive du Commissariet đu 
Reich avec les services locaux et le soutien đe ccux-ci par 


l'aceusfb., zu | 


— 


L'organisation de l'éconcmie dans le cadre grand euro- 
péen, qui pendant la guerre, fut presque exclusivement Giri- 
gbe par l'Allemagne et ses Allits, & sens nul doute, ouvert 


de grendes possibilités au cormerce et à l'industrie hollen- 
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Il allait donc de soi que, même en ce qui concernait les 
finances, l'économie devait se régler sur les conditions 
existant dans le Reich allemand respectivement à l'espace 
économique europen, Déjà en ce qui concernait la politi- 
que des prix une réglementation de l'économie finsnoióre 


, 


^ 


Breit nécessaire, Entrer dans de plus amples détails àbpas- 
serait le cadre de ce procès. En réponse à l'accusation je 
no ferai qu'indiquer que l'accusé n'eut aucune influence sur 
l'inportence des frais d'occupation, qu'il n'a même pas eu 
uno possibilite ào contrôles seul 1c budget civil du cormis- 
sariat du Reich fut rbegl6 por le commissaire du Reich grÉco 

à une allocation fournio par le Reich et sous la surveillan- 
ce de la cour des comptes du Reich, En accord avec les 
services nterlandais les besoins civils furent fixbs à trois 
millions de florins par nois, somme qui no fut pas dtpassbes 


au contraire à la fin de 1943, 60 millions d 


Q 


florins 
avaient 6t6 économists qui restèrent dons los Pays-Bas. La 
disparition des frontières douanières dans les relations 
entre les doux tats était justifiée par la politique commu 
ne Ces prix ct ne pouvait produire tout son effet qu'en 


favour Ges Pays-Bas, Les rapports entre le mark ot le flo- 
A de d 


a 


rin furont même établis en accord, Une différence so pro- 
, 

GQuisit pour la prenitre fois lors de la suppression du blo- 

cage des devises. Ici diversérent les opinions de l'ancien 

chef néerlandais, le secrétaire gb6n6rol Trip ct du Corman- 


Gant en chef Fischbocok, L'accusé qui n'était cortos pas on 
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définitive un expert en finances, & soumis cet important 

probléme: aux services centraux du Reich pour décision, et 
l'accusé Goering a textuellement déclart lors de la présen- 
tation des preuves, qu'il se décida contre l'opinion du mi- 
nistre de l'économie Funk en faveur de la conception du Dre 


Fischboeck, 
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L'accusó ne peut donc pas être soumis à une responsabilité 
énale, mêne pas à une "culpa in eligendo", pour avoir alors, 
à la place du Secrétaire Général Trip, dónissionsire, appelé 
Rost van Toningen, qui, en sa qualité d'ancien Commissaire 


-— de Le 
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ae la Sociéte des Nations, etsit assurément un excellent 


ring, conne de vraies dettes. Dans le rapport du Gouverne- 
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ment néerlandais, il a ete souligne que les exigences ïi- 


nancières du Reich avaient atteint, sensiblement le meme 
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montant dans toutes les régions occupées de l'Ouest et que 
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seules les méthodes étaient différentes. La méthode suivie 
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deans les Pays-Bas aurait eu comme résultat, si l'Allemagne 
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réelle sur le Reich, de 4 millions 72 de florins., Toute 


it 
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un bon de transport. 
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HN ce QUI concerne le prétendu pillage des musées et 
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des bibli iothéques, ainsi que de la fortune royale, je me 
permets, pour gagner du temps, de rappeler les résultats, 
obtenus per la présentation des preuves. Il en résulte in- 
dubitablement one l'accusé prenait un soin particulier pour 
sauvegarder les oeuvres d'art publiques,de renommée mondia- 
le, et qu'il réduisáit au minimum les abus des Services du 


Reich. si abus il y avait 
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(aux achetés par lui pour Viennc, il los acquit 
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au aarcho libre. En ce qui concerne la fortune royale elle 
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l'intérieur du Reich. Lui-mêne et ses collaborateurs n'a- 
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vaient aucune part aux pleins pouvoirs do Himmler ot Himm- 
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l.)Dens le cécrét du Fuehrer du 18 Mai 1940, on peut 
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aèja remerquer que la police allemande n'éteit pes une per- 
tie de l'organisation du Commissaire du Reich et ne lui é- 
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a)La police allemande et la Waffen SS (cette 
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T SSUPF avait éténnommé par le Führer sur la proposition di 
Hinnler, sens qu'on sit pris l'avis du Commissaire du 
icich). Router se présente au Conmisseire du Reich conne 6- 
tant déjà nommé et quant aux Waffen SS le Cormisseire du 
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Reich n'aurait pas pu, même du point de vue du Ministère 


oublic, normer son commandant en chef. 
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b)Le police néerlandaise (cette constotetion est 


constitutive, car le Co ssaire du Reich était comoétent 
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en ce qui concerne la police nóerlsnósise. Le témoin néer- 
lendsis Dr. Hirschfeld, aui fut Secrétaire sénéral pendent 
tout le temps de l'occupation, a expressément confirmé que 
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